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Parler de sŽcuritŽ routi•re, cÕest Žvoquer la vie quotidienne de nos 
concitoyens et la capacitŽ des diffŽrents moyens de transports ˆ 
cohabiter.  
CÕest aussi Žvoquer des drames, des accidents parfoi s graves, parfois 
mortels. LÕannŽe derni•re, plus de 3 000 personnes o nt perdu la vie 
sur la route et nous avons comptŽ 16 000 blessŽs graves, dont une 
proportion croissante dÕusagers de vŽlos ou de trott inettes 
Žlectriques.  
 
Cela doit nous interpeller, nous pousser ˆ agir plus  encore pour 
prŽvenir les accidents, sanctionner plus durement les 
comportements dangereux, notamment lÕalcool et les stupŽfiants, et mieux 
accompagner les victimes et leurs famille s.  
 
Nous y parviendrons gr‰ce ˆ la fermetŽ ˆ lÕŽgard des  comportements les plus 
dangereux, gr‰ce ˆ une meilleure organisation et ˆ un soutien accr u pour lÕaide aux 
victimes.  
 
Les mesures que nous prŽsentons aujourdÕhui sont le fruit dÕ une concertation et dÕun 
dialogue avec tous les acteurs.   
 
Elles vont permettre ˆ la fois de faciliter la vie des usagers de la route, dÕam Žliorer nos 
dispositifs de prŽvention mais aussi de mieu x dŽtecter et de sanctionner plus 
fermement ceux qui conduisent sous lÕemprise de la drogue ou de lÕalcool.  
 
Gr‰ce ˆ la mobilisation et la dŽtermination du Gouver nement et de tous les acteurs de 
la sŽcuritŽ routi•re, nous agissons pour que chacun puisse c irculer en sŽcuritŽ et en 
sŽrŽnitŽ sur nos routes.  
 

!
!

ƒlisabeth BORNE 
Premi•re ministre 

! !

ƒdito  
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3 267 personnes ont trouvŽ la mort en France mŽtropolitaine en 2022.  
 
Depuis le dernier comitŽ interministŽriel de la sŽcu ritŽ routi•re en janvier 2018, apr•s 
une baisse rŽguli•re (ˆ la faveur nŽanmoins en 2020 et 2021 des restrictions de trafic 
liŽes ̂  la crise sanitaire permettant de parvenir sous la barre historique des 3000 morts), 
la mortalitŽ routi•re est en lŽg•re augmentation par rapp ort ˆ 2018 (+19 morts). Elle 
revient ainsi au niveau de 2013.  
 
LÕannŽe 2022 semble donc marquer le retour ˆ un palier atteint dix annŽes auparavant.  

!

 
 
Pour autant, plusieurs ŽlŽments laissent percevoir des Žvolutions de fond  dans la 
structure de lÕaccidentalitŽ.  
 
En France mŽtropolitaine, la structure de lÕaccidentalitŽ a ŽvoluŽ .  
 
En 2013, 19!% des tuŽs concernaient les  usagers modes doux !(marche, vŽlos, EDPm) . En 
2022, cette part sÕŽl•ve dŽsormais ˆ 24 !%.  
 
Sur la pŽriode 2013 -2022, si le nombre de blessŽs graves est restŽ globalement stable, 
le nombre de blessŽs graves chez les usagers de mobilitŽs douc es (marchŽ, vŽlo, EDPM, 
etc.)  a augmentŽ de +19 !%. Depuis 2017, annŽe record de la dŽcennie pour le n ombre 
de blessŽs graves, cette tendance sÕest accŽlŽrŽe. Si les  dŽplacements motorisŽs ont 
connu une baisse de -8!% du nombre de blessŽs graves, les usager s des ! !modes doux !"  
ont subi une croissance symŽtrique de +8 !%, et pour les seuls cyclistes et utilisateurs 
dÕEDPm, ce chiffre a augmentŽ de +38 !%.  
 
 

A.!Chiffres accidentalitŽ  
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Ainsi, en 2022, les cyclistes et utilisateurs dÕEDPm  reprŽsentent 8 !% des morts, 20 !% des 
blessŽs graves et 30 !% des blessŽs qui garderont des sŽquelles un an apr• s lÕaccident. 
 

 
 
 

A.!Chiffres accidentalitŽ  
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LÕusage croissant des modes doux qui reprŽsente dŽjˆ un tiers des bl essŽs graves 
constitue, pour la politique publique de sŽcuritŽ routi•re, un fort enjeu.  
 
Le nombre ŽlevŽ de blessŽs graves (16 000 en 2022) appelle aussi un effort particu lier 
pour amŽlio rer leur accueil et leur prise en charge dans les structures hospital i•res sur 
lÕensemble du territoire.  
 
La relative stabilitŽ des chiffres de la mortalitŽ au cours des derni•r es annŽes 
sÕaccompagne Žgalement dÕune stabilitŽ des principaux facteurs de risque . La vitesse 
excessive ou inadaptŽe, la consommation dÕalcool, la conduite apr•s usage de 
stupŽfiants demeurent parmi les causes principales des accidents mo rtels et 
constituent, aujourdÕhui comme hier, un enjeu essentiel de la politique publique de 
prŽvention de lÕaccidentalitŽ routi•re. Ainsi aucun rel‰chement de lÕeffor t pour la 
prŽvention des comportements les plus ˆ risque nÕest acceptable.  
 
Confirmant une tendance de longue pŽriode, les homme s reprŽsentent 84 % des 
personnes prŽsumŽes responsables dÕaccidents mortels en 2022.  

 
Les classes dÕ‰ge prŽsentant le plus fort risque dÕ•tre responsables dÕun accident mortel 
sont les hommes ‰gŽs entre 18 et 34 ans. LÕobservation des facteurs d Õaccidents mortels 
pour ces ‰ges montre que la vitesse, lÕalcool et  les stupŽfiants sont souvent fortement 
imbriquŽs.  
 
Or la part de lÕalcool ou des stupŽfiants dans les d Žc•s de la route est restŽe stable ces 
10 derni•res annŽes !"!!
 

!
!

 
 
 

A.!Chiffres accidentalitŽ  
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LÕŽducation routi•re tout au long de la vie, et plus encore lÕacquisi tion de connaissances 
solides et la meilleure perception du risque routier notamment c hez les jeunes et plus 
particuli•rement encore chez les jeunes gar•ons, doivent •tre enc ore renforcŽe s. La 
meilleure conscience de ces enjeux, pour lÕensemble d es usagers de la route, doit se 
traduire par une responsabilisation accrue de chacun dÕentre eu x qui exclut que les 
fautes les plus lourdes, m•me lorsquÕelles ne peuvent •tre qualifiŽes dÕintentionnelles, 
puissent encore •tre considŽrŽes comme involontaires.  
 
Par ailleurs, ce panorama de lÕaccidentalitŽ routi•re ne peut faire lÕŽconomie dÕun 
regard particuli•rement attentif sur la dŽgradation prŽoccupante de  lÕaccidentalitŽ 
dans les outre -mer notamment ces deux derni•res annŽes.  
 

 
 
Enfin,  sur le plan conjoncturel , les six premiers mois de lÕannŽe 2023 pour la France 
mŽtropolitaine prŽsentent une rŽduction significativ e de -11!% de la mortalitŽ par 
rapport ˆ 2022. En dehors des deux annŽes atypiques 2020 et 2 021, il sÕagit du meilleur 
rŽsultat enregistrŽ pour un premier semestre dans lÕhistoire de la sŽcuritŽ routi•re. SÕil 
convient dÕattendre une confirmation dans le temps de cette tendance, il sÕagit 
nŽanmoins dÕune Žvolution encourageante. En particulier, les chiffres traduisent une 
infle xion dans la mortalitŽ cycliste alors que la pratique poursuit so n essor, dŽmontrant 
ainsi les premiers effets des campagnes et actions de prŽvention soutenues sur la 
vigilance ˆ vŽlo et aux vŽlos.  

!
!  

A.!Chiffres accidentalitŽ  
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Mesure 1!: Inclure un module vŽlo dans le continuum Žducatif au coll•ge 
 
Objectif !: Renforcer les compŽtences des Žl•ves rouleurs et pŽre nniser lÕusage du vŽlo dans les 
dŽplacements du quotidien.  
 

Alors que la pratique du vŽlo est en forte augmentation depuis plusieurs annŽes, 29% 
des collŽgiens et 19% des lycŽens sont toujours accompagnŽs par un adul te pour se 
rendre dans leur Žtablissement scolaire. Le recours au vŽlo pour ces trajets pourrait •tre 
un moyen pour les jeunes de  renforcer leur autonomie, de lutter contre la sŽdentaritŽ 
(73% des jeunes de 11 ˆ 17 ans nÕatteignent pas 60 minut es dÕactivitŽ physique 
quotidienne 1) et participer de la dŽcarbonation des mo bilitŽs.  

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!

Pour en savoir plus :  
 
Le portail Eduscol !:https://eduscol.education.fr/984/le -continuum -educatif -de -securite -
routiere -enjeux -et -mise-en-oeuvre  

!
!
!

!
!
!
1 ƒtude ADEME septembre 2022  

B.!Principales mesures  

 
Afin dÕaccompagner de fa•on sŽcurisŽe lÕessor de cette pratique dans ces classes 
dÕ‰ge, mettre en place un module de formation au coll•ge, pe ndant le temps 
scolaire.  Il permettra de renforcer lÕenseignement du ! !Savoir rouler ˆ vŽlo !"  mis en 
place pour les 6 -11 ans. Une validation des compŽtences acquises sur l e sujet sera 
rŽalisŽe par lÕajout dÕun module spŽcifique vŽlo lors  du passage de lÕASSR 1 en 5•me. 

LA MESURE 

Axe 1!: ƒduquer pour mieux  partager la route  
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Mesure 2 !: CrŽer un PrŽcode de la route 
 
Objectif !: Mieux sensibiliser les jeunes usagers au respect des  r•gles de circulation et de 
partage des espaces routiers pour faire baisser leur accidentalitŽ  
 

Les jeunes passent le permis de plus en plus tard (23 ans en moyenne) , voire ne 
souhaitent pas le passer. Ils sont par ailleurs de plus en plus no mbreux ˆ utiliser les 
mobilitŽs douces - vŽlo, engins de dŽplacement personnel mot orisŽs Ð ou des modes 
alternatifs ˆ la voiture comme les quadricycles lŽgers (voiturette).  
 
LÕensemble de ces utilisateurs se retrouve dans la circulation au mili eu des autres 
usagers sans possŽder le permis de conduire avec , pour la majoritŽ dÕentre eux , la seule 
possession de lÕattestation scolaire de sŽcuritŽ routi•re de nive au 2 (ASSR2) dŽlivrŽe en 
classe de troisi•me et obtenue lorsque lÕŽl•ve a dix bonnes rŽponses sur un total de 
vingt questions.  
 

 

 
Pour en savoir plus :  
 
Le portail Eduscol !:https://eduscol.education.fr/986/l -education -la-securite -routiere -au-
college   
 

!
!
!
!
!  

 
Renforcer les actions dÕŽducation routi•re en milieu  scolaire qui prŽparent au 
passage de lÕASSR 2 pour donner des solides connaissanc es de base des r•gles de 
circulation   
 
Relever le seuil dÕadmission ˆ lÕASSR 2 en passant de 10 ˆ  14 le nombre de bonnes 
rŽponses ˆ obtenir, afin dÕen faire un PrŽcode de la route  

LA MESURE 

B. Principales mesures  

Axe 1!: ƒduquer pour mieux partager la route  
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Mesure 3 !: Un permis de qualitŽ, fluidifiŽ et moins cher 
 
Objectifs !:  
AmŽliorer la lisibilitŽ des prix et des offres des f ormations au permis de conduire  
RŽduire le cožt moyen de prŽparation du permis  
 

La formation au permis de conduire reste un investissement import ant pour les 
familles !: 1600 euros en moyenne, code compri s, pour le 1 er trimestre 2023. La voiture 
est pourtant souvent le seul moyen de se rendre sur son lieu de travail .  

 
Pour en savoir plus !:   
Consulter la carte en ligne des auto -Žcoles !:  
https://autoecoles.securite -routiere.gouv.fr/#/  
 

 
Rendre obligatoire ̂  partir de janvier 2024 un livre t numŽrique dans les auto -Žcoles 
pour le suivi des candidats !: cet outil permettra dÕamŽliorer le suivi pŽdagogique de 
lÕapprenant mais aussi de conna”tre prŽcisŽment le nombre  dÕheures de conduite 
effectuŽes par candidat et par Žcole de conduite. Ces donnŽes viendront enrichir 
la plateforme comparative des auto -Žcoles publiŽe par la DŽlŽgation ˆ la SŽcuritŽ 
routi•re (dite ! !carte des auto -Žcoles !" ). Le candidat pourra ainsi mieux Žvaluer le 
cožt de la formation dans son auto -Žcole et la choisir en fonction du crit•re du 
nombre dÕheures moyen observŽ.  

 
Supprimer le dŽlai de troi s mois pour suivre la formation ! !bo”te manuelle !"  lorsque 
lÕon est titulaire du permis ! !bo”te automatique !" . 
 
Dans le cadre de cette formation ! !bo”te manuelle !"  pour les titulaires du permis 
! !bo ”te auto !" , permettre que 2 heures sur les 7 que compte la formation soient 
rŽalisŽes sur simulateur de conduite (au lieu dÕ1 aujourd Õhui). 
 
Favoriser le dŽveloppement de lÕapprentissage antici pŽ ˆ la conduite (conduite 
accompagnŽe et conduite supervisŽe) pour faire baisser le nombre dÕheures avec 
un mon iteur , d•s lors que la formation initiale est džment validŽe.  
 
Communiquer sur le dispositif de conduite accompagnŽe,  notamment sur la facilitŽ 
ˆ pouvoir •tre dŽsignŽ tuteur, dans le cadre familial Žlargi (sÏur, cousinÉ) mais aussi 
en tant que proche (ami É).  

 
Informer sur les possibilitŽs de conduite supervisŽe avant  lÕexamen et lÕautoriser 
apr•s Žchec ˆ lÕexamen.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 1!: ƒduquer pour mieux partager la rout e 
!
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Mesure 4 : CrŽer un parcours dÕe-formation ˆ la mobilitŽ tout au long de la vie  

!
Objectif : Permettre ˆ tous les usagers de la route qui souhaitent bŽnŽficier dÕune ! !formation 
continue !"  en mati•re de dŽplacements routiers de se former gratuitement tout au long  de la 
vie  
 

La formation en auto -Žcole pour prŽparer le passage de lÕexamen du permis de 
conduire est bien souvent la seule formation re•ue par les conducteurs au cours  de leur 
vie dÕautomobiliste ou de motard, quand bien m•me le code de la route et 
lÕenvironnement routier Žvoluent constamment. Pour toutes  les autres mobilitŽs, il 
nÕexiste pas de formation obligatoire !prŽalable. Les r•gles et les risques sont donc moins 
bien connus dans ces catŽgories dÕusagers.  
 
Le continuum Žducatif de lÕapprentissage ˆ la sŽcuritŽ routi•re qui com mence ˆ lÕŽcole 
subit une rupture apr•s la fin de la scolaritŽ ou apr•s lÕobtentio n du permis de conduire. 
Seule une minoritŽ de conducteurs ou dÕusagers  de la route bŽnŽficie dÕune remise ˆ 
niveau et dÕun questionnement sur leur comportement par la rŽalisation de stages de 
sensibilisation ˆ la sŽcuritŽ routi•re (de mani•re volontaire ou  obligatoire), dÕun stage 
post -permis (rŽalisŽ volontairement) ou enco re de formations volontaires aux nouveaux 
modes de dŽplacement ou dÕactions de ! !remise en selle !" .  
 
Face aux Žvolutions de lÕamŽnagement de lÕespace public, ˆ lÕessor des nouvel les 
mobilitŽs et des modifications rŽglementaires affŽrent es, il est nŽcessaire que tous les 
usagers de l a route puissent bŽnŽficier dÕun parcours de formation ˆ tout moment de 
la vie, quand lÕusager en ressent le besoin.  
 

 

 
 
Mettre ̂  disposition de tous les usagers, gratuitemen t, des modules de e -formation 
sur le site de la SŽcuritŽ routi•re  
 
Les objectifs de cette e -form ation pour les usagers de la route !: 

¥ Conna ”tre les nouvelles rŽglementations du code de la route !; 
¥ Conna ”tre les nouvelles mobilitŽs et la rŽglementation affŽren te !;  
¥ Faire Žvoluer les pratiques et usages de la route en  tenant compte des 

objectifs de dŽveloppement durable !; 
¥ Favoriser lÕauto-Žvaluation de son comportement " 

 
Afin de toucher un large public, cette formation serait  une e -formation, sans 
apprŽciation sur les pratiques de lÕusager, afin quÕil p uisse sÕapproprier lÕŽvaluation 
de son comportement et mettre en place les changements nŽcess aires. 
 

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 1!: ƒduquer pour mieux partager la route  
!
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Pour en savoir plus !:  
 
Quel contenu pour cette e-formation !? 

 
LÕe-formation se composera de 2 modules dÕ1 heure !: 

¥! Un module sous la forme dÕun questionnaire dÕauto -Žvaluation  
¥! Un module de tests de connaissance du code de la route incluant les nouvelles 

mobilitŽs, les nouvelles rŽglementations, et le partage de la route. Des 
explications seront proposŽes pour les rŽponses erronŽes, assorties le cas 
ŽchŽant, dÕune vidŽo courte de mise en situation des implications.  

 
Une biblioth•que de modules complŽmentaires sera Žgalement con•ue , avec des 
thŽmatiques, dÕune durŽe de 30 ˆ 45 minutes, portant sur les r•g les de partage des 
espaces publics et leur motivation (bien -fondŽ et objectif), ainsi que sur les r•gles de 
vivre -ensemble ou de rŽglementation.  
 
Cette e -formation pourra •tre Žlar gie ˆ toutes les phases du continuum Žducatif afin 
dÕinclure une implication des parents dans lÕŽducation routi•re de leurs  enfants.  
 
Elle sera disponible sur le site de la SŽcuritŽ routi•re et un lien ˆ cette formation sera 
disponible sur les sites des m inist•res ainsi que sur celui des prŽfectures.  

!
! !

B.!Principales mesures  

Axe 1!: ƒduquer pour mieux partager la route  
!
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Mesure 5 : ƒlargir lÕacc•s ˆ la conduite des vŽhicules du groupe lourd aux 
personnes en situation de handicap 
!
Objectif !: Permettre lÕinsertion des personnes handicapŽes sur des postes de conducteurs routiers 
lorsque cela est rendu possible, en toute sŽcuritŽ, au moyen dÕamŽnagements techniques  
 

LÕarr•tŽ du 28 mars 2022 a permis ˆ certaines personnes souffrant dÕun d Žficit auditif 
complet ou dÕun handicap moteur lourd dÕaccŽder ˆ la conduite des vŽhicules du 
! !groupe lourd !"  qui leur Žtait jusque -lˆ interdite (catŽgories BE, C1, C1E, C, CE, D1, D1E, 
D et DE).  
 
Cette ouverture est le rŽsultat dÕun travail conduit  par la DSR et lÕAssociation nationale 
de gestion du fonds pour lÕinsertion professionnelle des personnes handicapŽes 
(Agefiph) pour prendre e n compte le dŽveloppement de nouveaux amŽnagements des 
vŽhicules ̂  moteur, y compris pour les vŽhicules du groupe lourd, et lÕorganiser en toute 
sŽcuritŽ pour tous les usagers de la route. Ces amŽnagements permette nt en effet de 
compenser de nombreux dŽfic its moteurs ou auditifs.  
 
Ces avancŽes ont ŽtŽ validŽes par le Conseil National  Consultatif des Personnes 
HandicapŽes (CNCPH).  
 

 
Pour en savoir plus !"!!
Arr•tŽ du 28 mars 2022 fixant la liste des affections mŽdicales incompatibles ou 
compatibles avec ou sans amŽnagements ou restrictions pour l'obtention,  le 
renouvellement ou le maintien du permis de conduire ou po uvant donner lieu ˆ la 
dŽlivrance de permis de conduire de durŽe de validitŽ limitŽe (re fonte  
 
Le site du CEREHM !: https://www.ceremh.org/   

! !

 
Pour permettre ˆ cette disposition dÕentrer en vigueur  dans les meilleures 
conditions !: 

¥ Adapter la rŽglementation sur la formation et les Žpreu ves du permis de 
conduire  

¥ Conduire des actions de communication vers le grand pub lic, les employeurs 
et les personnes en situation de handicap  

¥ Recenser les auto -Žcoles proposant des formations aux pe rsonnes en 
situation de handicap et les afficher sur la carte des Žcoles de conduite, sur 
tout le territoire.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 1!: ƒduquer pour mieux partager la route  
!
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Mesure 6 !: Mieux dŽtecter lÕensemble des comportements ˆ risque 
 
Objectif !: Faire diminuer lÕaccidentalitŽ liŽe ˆ lÕŽtat de santŽ ou ˆ la consommation dÕalcoo l 
et/ou de stupŽfiants  
 

Les dispositifs de dŽtection des situations dÕinaptitudes ˆ la conduite, quÕelles rŽsultent 
de pathologies ou de comportements, sont aujourdÕhui insuffisants. Il faut ainsi 
dŽvelopper une conscience plus forte relative aux risques routiers liŽs ˆ lÕense mble des 
pathologies et addictions d es acteurs de la santŽ.   
 
Dans le domaine des addictions et notamment lÕusage de stupŽfiants, un renforcement 
de la dŽtection par les forces de sŽcuritŽ intŽrieure est aujour dÕhui Žgalement 
nŽcessaire.  

!  

B.!Principales mesures  

Axe 2!: Mieux dŽtecter, Žvaluer et suivre les inaptitudes ˆ la 
conduite  

 
DŽvelopper lÕensemble des voies permettant une meill eure dŽtection des 
situations ˆ risque, notamment par la sensibilisation d es mŽdecins et par les 
signalements au prŽfet par les forces de lÕordre.  
 
Par les acteurs du monde de la santŽ !: 
¥ Renforcer la sensibilisation des mŽdecins gŽnŽraliste s ˆ la connaissance du 

risque routier en lien avec certaines pathologies et ce rtains traitements  
¥ PrŽciser par voie rŽglementaire l es situations devant conduire un mŽdecin ˆ 

informer son patient des dange rs Žventuels de la conduite en raison de son Žtat 
de santŽ  

¥ Soutenir les actions de prŽvention des organisations  professionnelles 
reprŽsentatives de secteurs dÕactivitŽ particuli•rement exposŽs au risque 
routier , en associant Žtroitement les acteurs de la s antŽ, de la prŽvention et de 
la sŽcuritŽ au travail  
 

Par les forces de sŽcuritŽ intŽrieure !: 
¥ Donner consigne aux forces de sŽcuritŽ intŽrieure de dŽ velopper une stratŽgie 

plus systŽmatique de signalement des usagers rŽguliers de stu pŽfiants aux 
prŽfets  

¥ DŽp ister plus systŽmatiquement la prŽsence dÕalcool pour tou t dŽpistage de 
stupŽfiants et la prŽsence de stupŽfiants pour tout dŽpistage dÕalcool positif  
 

LA MESURE 
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. 
!
!
 

 
!  

B.!Principales mesures  

Axe 2!: Mieux dŽtecter, Žvaluer et suivre les inaptitudes ˆ la 
conduite  

Permettre la suspension du permis de conduire avant passage en commission 
mŽdicale dans certaines situations dÕinfractions rou ti•res ou dÕaccidents 
matŽriels ou corporels, m•me en lÕabsence dÕalcool ou de stupŽfiants , lorsquÕil 
y a une forte prŽsomption quÕ elles  ont pour origine un probl•me mŽdical.  

 
Objectif !: ƒviter le maintien dans ses droits ̂  conduire dÕun conducteur impliquŽ 
dans un accident de la circulation ou qui a mis en danger les autres usagers de 
la route, d•s lors quÕil appara”t que la survenance de cet accident ou de cette 
mise en danger est due ˆ un Žtat de santŽ manifestement incompatible avec la 
conduite dÕun vŽhicule.   
 
Si les forces de lÕordre, ou lÕentourage dÕun conducteur, peuvent signaler au 
prŽfet un Žtat de santŽ pouvant •tre incompatible avec le maintien du 
permis de conduire, le cadre juridique actuel ne permet pas ˆ lÕautoritŽ 
administrative dÕinterdire la conduite avant quÕil soit procŽdŽ ˆ un contr™le 
mŽdical de lÕaptitude ˆ la conduite.  

 
En revanche, lÕautoritŽ administrative peut dŽcider dÕune mesure de 
suspension du permis de cond uire suite ˆ la constatation dÕune infraction au 
code de la route.  
 
EN DƒTAIL  

 
Lorsque les circonstances dÕun accident ou dÕune infraction le justifient, il 
sera possible de faire procŽder sur le conducteur ˆ un examen mŽdical  aux 
fins dÕŽvaluer la compati bilitŽ de son Žtat de santŽ avec sa capacitŽ 
immŽdiate ˆ conduire.  
 
D•s lors que le mŽdecin requis conclu t ˆ une incompatibilitŽ, le permis de 
conduire sera retenu ˆ titre conservatoire. Cette rŽtention pourra •tre suivie 
dÕune dŽcision prŽfectorale de suspension du permis de conduire, portant 
injonction au conducteur de se soumettre ˆ un contr™le mŽd ical d'ap titude 
ˆ la conduite effectuŽ par un mŽdecin agrŽŽ, ˆ dŽfaut duquel, la suspension 
du permis de conduire sera maintenue.  
 
Au vu de lÕavis mŽdical Žmis, le prŽfet pourrait prononce r la restriction de 
validitŽ, la suspension ou lÕannulation du permis de cond uire.  

FOCUS SUR 
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Mesure 7 !: AmŽliorer le dispositif du contr™le mŽdical dÕaptitude ˆ la conduite 
 
Objectif s!:  
RŽformer et complŽter le contr™le de lÕaptitude mŽdicale ˆ la conduite pour mieux 
accompagner les usagers les plus ˆ risque dans lÕŽvaluation de leur facultŽ ˆ condui re  
Accentuer la politique de prŽvention routi•re sur le s risques dÕinsŽcuritŽ routi•re liŽ s ˆ la 
consommation dÕalcool et/ou de stupŽfiants.  
 

Le contr™le mŽdical de lÕaptitude ˆ la conduite effectuŽ par un mŽdecin agr ŽŽ en 
sŽcuritŽ routi•re ou par une commission mŽdicale composŽe de deux mŽdecins agrŽŽs, 
se produit dans les cas suivants !:  

"! Des infractions au code de la route ayant donnŽ lieu ˆ une mesure de restriction 
ou suspension du permis de conduire supŽrieure ˆ un mois !; 

"! Des infractions au code de la route liŽes ˆ la conso mmation dÕalcool et/ou de 
stupŽfiants !;  

"! Pour les conducteurs des catŽgories du permis dite s ! !lourdes !"  ou pour les 
conducteurs professionnels !;  

"! Pour les conducteurs atteints de certaines affections dont la liste est fixŽe par 
arr•tŽ !; 

"! Sur le fondement de signalements aupr•s du prŽfet pour lesquels les 
informations permettent dÕestimer que lÕŽtat de santŽ du titulaire du permis 
peut •tre incompatible avec le maintien du droit ˆ conduire (art. R.221-14 du 
code de la route).  

 
Renforcer la formation initiale et continue des mŽde cins agrŽŽs en sŽcuritŽ 
routi•re en termes de contenu  mŽdical de leur contr™le  (dŽpistage des pathologies, 
des addictions et des inaptitudes liŽes ˆ lÕ‰ge) !; 
 
Dans les dŽpartements en tension en termes de besoin s de mŽdecins agrŽŽs en 
sŽcuritŽ routi•re, prolonger lÕ‰ge dÕexercice des mŽdecins agrŽŽs par dŽro gation 
individuelle  prise par le prŽfet au vu du dossier de lÕintŽressŽ !; 
 
Permettre aux prŽfets pour les conducteurs ayant ŽtŽ  signalŽs comme 
consommateurs rŽguliers de stupŽfiants de les orient er vers les commissions 
mŽdicales !; 
 
Imposer par voie rŽgleme ntaire au mŽdecin agrŽŽ de transmettre son avis ˆ la 
prŽfecture !; 
 
Permettre au mŽdecin agrŽŽ de consulter le fichier d es permis de conduire  pour 
mieux conna”tre les antŽcŽdents du patient !; 

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 2!: Mieux dŽtecter, Žvaluer et suivre les inaptitudes ˆ la 
conduite  
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!
!
! !

Composer la commission mŽdicale dÕappel, le cas ŽchŽant au ni veau 
interdŽpartemental, de deux gŽnŽralistes et Žtablir une list e de spŽcialistes 
volontaires  pour donner un avis sur demande de la commission primaire ou de la 
commission dÕappel  
 
Renforcer les plateaux techniques mŽdicalisŽs permettant de mieux Žvaluer 
lÕaptitude mŽdicale ˆ la conduite des patients atteints de t roubles co gniti fs et 
neuro moteurs . 
 
Objectif !: AmŽliorer la sŽcuritŽ des usagers atteints de pathol ogies incompatibles avec 
la conduite    
 
Un mŽdecin peut Žvaluer sans difficultŽ majeure lÕincompatibilitŽ ˆ la conduite liŽe 
ˆ un dŽficit visuel, ˆ un risque de malaises (cardiaques, crise dÕŽpilepsie, crise 
dÕhypoglycŽmie, somnolence excessiveÉ). CÕest en revanche beaucoup plus 
compliquŽ pour certaines affections mŽdicales, notamment post traumatiques, 
post accident s vasculaire s car les sympt™mes ̂  Žvaluer sont, en particulier, cognitifs 
ou neuromoteurs, ou dans certaines pathologies dont les sympt™mes sont, au 
moins temporairement, sensibles ˆ un traitement.  
 
Il convient alors dÕavoir recours ˆ des plateaux techniques spŽcialisŽs perme ttant 
de dŽtecter lÕimpossib ilitŽ de la conduite sans risque pour autrui.  Une centaine de 
plateaux techniques existe ˆ ce jour, rŽpartis dans des Žtablissements de soins 
mŽdicaux et de rŽadaptation (SMR). Ce nombre est insuf fisant pour rŽpondre aux 
demandes.  
 
EN DƒTAIL  
 
Le Fonds pour la modernisation et l'investissement en santŽ (FMIS) permettra de 
financer les nouveaux plateaux techniques dans les zones qui en sont dŽpourvues.  
 
Le FMIS est consacrŽ ̂  la rŽnovation des Žtablissements de santŽ et ̂  lÕamŽlioration 
de lÕaccueil des blessŽs de la route.  Il est en partie alimentŽ par les recettes du 
contr™le automatisŽ.  

B.!Principales mesures  

Axe 2!: Mieux dŽtecter, Žvaluer et suivre les inaptitudes ˆ la 
conduite  

FOCUS SUR 
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!
 
Mesure 8 : Mettre en place un dispositif dÕaccompagnement des victimes dans les 
dŽpartements 
!
Objectif !: Garantir un accompagnement adaptŽ des familles endeuillŽe s ˆ la suite du dŽc•s de 
leur proche sur la route, notamment da ns leurs dŽmarches mŽdico -lŽgales 
!

De fa•on rŽcurrente, les familles de victimes dÕacci dents de la route estiment ne pas 
•tre suffisamment accompagnŽes, alors quÕil existe des instances adhoc  publiques 
opŽrantes pour les accueillir. CÕest la vocation des comitŽs locaux dÕaide aux victimes.  
 
Initialement crŽŽs pour assurer le suivi de la prise en charge des  victimes dÕattentat, les 
comitŽs locaux de suivi des victimes (CLSV)  sont devenus les co mitŽs locaux dÕaide aux 
victimes (CLAV) - Žtendus ˆ dÕautres  catŽgories de  victimes - dans le but de renforcer le 
volet territorial de la politique publique de lÕaide aux victimes.  
 
Instances de coordination chargŽes de dŽcliner au plan territoria l, la po litique nationale 
de lÕaide aux victimes, mais Žgalement de garantir lÕeffi cacitŽ et la cohŽrence des 
dispositifs dÕaccompagnement sur lÕensemble des dŽpartements, les CLAV rŽunissent 
tous les acteurs institutionnels et associatifs locaux concernŽs.  
 
Apr• s avoir dŽmontrŽ leur intŽr•t dans le temps post -crise (ˆ la suite dÕun attentat 
terroriste, dÕune catastrophe naturelle, dÕun accident collectif o u de sinistres), et parce 
quÕils ont vocation ˆ intŽgrer dans leur pŽrim•tre toute infraction pŽnale, ils ont  pu •tre 
activŽs pour accompagner les victimes de violences conjugales et/ou intrafamiliales, et 
les victimes mineures.  
 
 

!
! !

B.!Principales mesures  

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!

 

Dans le prolongement de la circulaire interministŽrie lle relative ˆ lÕannonce de 
dŽc•s et au traitement respectueux du dŽfunt et de  ses proches du 2 dŽcembre 
2022, mettre en place, par lÕintermŽdiaire des CLAV, et ˆ l ÕŽchelon dŽpartemental, 
un accompagnement des familles de victime dÕun accident mort el de la route , afin 
de garantir quÕelles soient džment accompagnŽes dans le p arcours judiciaire 
auquel elles se trouvent confrontŽes suite au dŽc•s v iolent de leur proche.  

!

LA MESURE 
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!
Pour en savoir plus !: 
 
Circulaire interministŽrielle relative ˆ lÕannonce de dŽc•s et au traitemen t respectueux 
du dŽfunt et de ses proches du 2 dŽcembre 2022  
 
 
Quels sont l es objectifs du CLAV :  
 

¥! Articuler  les dŽmarches de tous les acteurs impliquŽs, au niveau loca l, au bŽnŽfice des 
victimes,  

¥! Partager  les informations  relevant du suivi de la prise en charge des familles dans le 
respect des prŽrogatives propres ˆ chacun de ces acteurs,  

¥! Accompagner les familles endeuillŽes dans la durŽe  et de fa•on opŽrationnelle, en 
Žtant attentif ˆ ce que lÕensemble de leurs besoins so it pris en compte, ce tout au long 
du processus judiciaire,  

¥! Promouvoir une ŽgalitŽ de traitement  entre toutes les victimes et leurs proches, o• 
quÕelles se trouvent sur le territoire, pour pallier autant que poss ible les disparitŽs 
locales,  

¥! Susciter et enc ourager les initiatives et les bonnes pratiques professionnelles  en 
mati•re dÕaide aux victimes dans le dŽpartement.  
 

!  

B.!Principales mesures  

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!
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Mesure 9 : Contribuer ˆ lÕamŽlioration de la prise en charge des blessŽs de la 
route par une amŽlioration du maillage national des grands Žquipements 
!
Objectif !: Mieux prendre en charge les usagers de la route en cas dÕaccident  
 

Lors du ComitŽ interministŽriel de janvier 2018, il a ŽtŽ dŽcidŽ quÕune partie de lÕargent 
provenant des amendes gŽnŽrŽes par les infractions relevŽes par les radars, serait 
dirigŽe vers les Žtablissements de soins afin dÕamŽliorer la  prise en charge des blessŽs 
de la ro ute. Le montant fixŽ est de 26 millions dÕeuros par an depuis 2019 .  
 

 
Pour en savoir plus !: 
 
Le site du FMIS !: https://politiques -sociales.caissedesdepots.fr/FMIS/  

!  

 

Poursuivre le financement des projets dÕinvestisseme nts dans les Žtablissements 

de santŽ  pour amŽliorer la prise en charge des blessŽs de la route.   

 

Mieux Žquiper les services dÕurg ence, dÕaddictologie, de rŽŽducation et de 

rŽadaptation , notamment gr‰ce ˆ des Žquipements innovants.  

!

LA MESURE 

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!

B.!Principales mesures  
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Mesure 10 : CrŽer une qualification dÕhomicide routier 
 
Objectif !: Renforcer la valeur symbolique de lÕinfraction dÕhomicide dit involontaire commis ˆ 
lÕoccasion de la conduite dÕun vŽhicule terrestre ˆ moteur et permettre une meilleure 
acceptation sociale dÕune telle qualification  
 

Le code pŽnal distingue lÕhomicide volontaire de lÕhomicide involont aire, selon que 
lÕauteur des fait s a eu lÕintention ou non dÕattenter ˆ la vie de la personne  dŽcŽdŽe.  
 
Lorsque lÕhomicide involontaire est commis ˆ lÕoccasion de la condu ite dÕun vŽhicule 
terrestre ˆ moteur, il est rŽprimŽ dÕune peine de cinq ans dÕemp risonnement et de 
75!000 euros dÕamende (article 221 -6-1 du code pŽnal), ˆ la diffŽrence de lÕhomicide 
involontaire simple qui est puni de trois ans dÕemprisonnemen t et de 45 !000 euros 
dÕamende (article 221 -6 du code pŽnal).  
 
En dŽpit de lÕexistence dÕune infraction spŽciale, les victimes ou les familles de victime 
sont heurtŽes que soit retenue la qualification ! !dÕinvolontaire !"  pour des faits dÕune 
gravitŽ certaine, notamment lorsque lÕauteur Žtait sous lÕempire dÕun Žtat alcoolique 
et/ou sous lÕemprise de stupŽfiants.  
 
Si lÕauteur des faits nÕa en effet pas eu lÕintention dÕattenter ˆ la vie de la personne 
dŽcŽdŽe, cÕest bien volontairement quÕil a pris la route apr•s cons ommation de 
substances dont il savait quÕelles sont incompatibles avec la c onduite, ou encore 
volontairement quÕil a  commis une infraction (feu rouge grillŽ, vitesse excessive, etc.).  

!

!
Pour en savoir plus :  
 
Lien vers lÕarticle 221 -6-1 du code pŽnal   
Lien vers lÕarticle 222 -19-1 du code pŽnal  
Lien vers lÕarticle 222 -20-1 du code pŽnal  
 

B.!Principales mesures  

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!

 
Modifier lÕarticle 221 -6-1 du code pŽnal afin que les faits dÕhomicide involo ntaire 
commis par le conducteur dÕun vŽhicule terrestre ˆ moteu r puissent •tre qualifiŽs 
dÕ! !homicide rout ier !" , que les faits soient aggravŽs ou non  (avec ou sans 
circonstance dÕalcool, de stupŽfiantsÉ). LÕajout dÕun t el qualificatif ˆ haute valeur 
symbolique permet de nommer plus prŽcisŽment lÕinfractio n au sein de lÕarticle 
dÕincrimination, sans pour autant  attŽnuer lÕeffet juridique.  
 
Il est Žgalement proposŽ que les blessures involontaires par conduc teur prŽvues 
aux articles 222 -19-1 et 222 -20-1 soient renommŽes ! !blessures routi•res !" . 

LA MESURE 
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!
Mesure 11!: Informer les usagers et les Žlus sur les nouvelles mobilitŽs  

 
Objectif !: Faire baisser lÕaccidentalitŽ corporelle et mortelle des utilisa teurs de ces nouvelles 
mobilitŽs et rŽduire les tensions entre usagers  
 

LÕessor tr•s rapide des mobilitŽs telles que le vŽlo ou la trottinette Žlectrique, et la 
connaissance parfois insuffisante !des r•gles de circulation !de ces engins et des 
amŽnagements de  voirie !adaptŽs !sÕaccompagnent dÕune augmentation de  
lÕaccidentalitŽ corporelle et mortelle de ces modes de dŽplacement.  

 

 
!  

 

Conduire des campagnes de communication pour mieux fa ire conna”tre aux 

usagers de ces nouvelles mobilitŽs les r•gles et conseils pour sŽcuriser leurs 

dŽplacements et garantir un meilleur partage de la rout e.  

  

Communiquer et informer usag ers comme distributeurs sur la dŽfinition des 

diffŽrents engins et les r•gles d'homologation et de c irculation qui y sont associŽes .  

 

Partager des ŽlŽments dÕinformation aux Žlus, dirige ants dÕautoritŽs organisatrices 

des mobilitŽs, amŽnageurs, communes e t dŽpartements,  afin quÕils soient informŽs , 

connaissent les bonnes pratiques d'amŽnagement de vo irie  et se fassent le relais 

de cette sensibilisation sur les mobilitŽs douces.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!



!
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Mesure 12 : ExpŽrimenter le-tourne-ˆ-gauche indirect pour les cyclistes et 
conducteurs dÕengins de dŽplacement personnel motorisŽs (EDPM) 

 
Objectif !: Diminuer lÕexposition aux risques des cyclistes et utilisateur s dÕengins de 
dŽplacement personnel motorisŽs (EDPM) dans les configurations les plus accidentog•nes  
!

Dans un carrefour ˆ feux, tourner ˆ gauche pour un c ycliste reprŽsente un risque de 
choc f rontal avec les vŽhicules venant dÕen face. Il se retrouve ˆ d evoir attendre au 
milieu du carrefour, entre les vŽhicules venant dÕen  face et les vŽhicules venant dans 
son dos.  
 

!
!
! !

 

ExpŽrimenter avec des collectivitŽs locales volontaires la mŽ thode du tourn e-ˆ-
gauche indirect pratiquŽe au Danemark . Cette mŽthode permet aux cyclistes et 

usagers dÕEDPM dÕemprunter des carrefours ˆ feux tr•s fr ŽquentŽs en prenant 

moins de risque.  

 

Communiquer sur la mŽthode du tourne -ˆ- gauche indirect.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!
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Mesure 13 : Organiser une concertation autour des r•gles de circulation des vŽlos-
cargos 
!
Objectif !: Mieux protŽger les usagers de ces nouveaux vŽlos, et t out particuli•rement leurs 
jeunes passagers  
!

Dans un contexte de dŽveloppement de lÕutilisation d u vŽlo, de nouveaux cas dÕusage 
font leur apparition. C Õest le cas des vŽlos-cargos, destinŽs notamment au transport des 
enfants.  Leurs dimensions, et le nombre de personnes transportŽ es, sont non 
rŽglementŽs ˆ ce jour.  

!

 
Pour en savoir plus :  

 
DŽcouvrir le dŽpliant ! !Circuler ˆ vŽlo en toute sŽcuritŽ !"  

!

!

 

Engager une concertation avec les acteurs du vŽlo -cargo et des reprŽsentants des 

usagers et de collectivitŽs locales  dans le but dÕŽlaborer un cadre adaptŽ ˆ la 

circulation de ces engins et !̂  la protection de leurs usagers . 

 

Introduire des r•gles spŽcifiques de circulation et de st ationnement au code de la 

route en fonction des rŽsultats de cette concertation  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!
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Mesure 14 : Rendre obligatoire le 30 km/h en ville dans les rues sans trottoir 
!
Objectif !: AmŽliorer la sŽcuritŽ des piŽtons dans les rues sans tro ttoir ou ne rŽpondant pas aux 
exigences rŽglementaires   
 

En agglomŽration, la vitesse des vŽhicules motorisŽs est un des facteurs principaux 
intervenant dans les scŽnarios dÕaccident graves et mortels impliqua nt un piŽton 2. 
 
De mani•re rŽguli•re, les usagers devant emprunter l e trottoir pour le ur circulation 
(piŽtons, personnes en situation de handicap) se retrouvent c ontraints ˆ circuler sur la 
chaussŽe en raison de lÕabsence de trottoir ou la prŽsence dÕun trottoir ne rŽpondant 
pas aux exigences rŽglementaires . 
 
Cette situation contribue ˆ lÕaugmentation du risque  pour ces usagers Ð notamment 
avec la baisse de lÕŽclairage public le soir et la nuit. Or, il a Ž tŽ montrŽ que lÕabaissement 
de 50 ˆ 30 !km/h rŽduit fortement le risque de dŽc•s des piŽtons 3 . La vitesse intervient 
en effet ˆ plusieurs titres !: gravitŽ du choc et impact sur lÕusager vulnŽrable, et 
augmentation de la distance de freinage ainsi que de la distance parcourue lors du 
temps de rŽaction (la moitiŽ des usagers motorisŽs heurtant un piŽto n nÕont pas eu le 
temps dÕentamer un freinage avant lÕimpact).  Le passage ˆ une  vitesse maximale 
aut orisŽe infŽrieure ou Žgale ˆ 30 km/h permet donc d'amŽliorer la sŽcuritŽ des piŽtons 
et personnes en situation de handicap amenŽs ˆ circuler sur la chaussŽe.  

 
 
 

!
!
! !

!
!
!
2 Enqu•te FLAM 2015  
3 Enqu•te VOIESUR, 2013  

 

Rendre obligatoire une vite sse maximale autorisŽe de 30km/h dans les rues ne 

disposant pas de trottoirs ou disposant de trottoirs ne r Žpondant pas aux 

exigences rŽglementaires .  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!
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!
!
 
 
 
Mesure 15!: ƒtudier la faisabilitŽ dÕun dispositif de contr™le des r•gles du 
! !corridor de sŽcuritŽ "  pour mieux protŽger les intervenants de la route 
!
Objectif !: AmŽliorer  la sŽcuritŽ des intervenants en bord de route  
 

Les accidents corporels subis par les intervenants sur les routes ( agents des 
gestionnaires routiers, dŽpanneurs, forces de sŽcuritŽ intŽrieure ou de sŽcuritŽ civile), 
les heurts de vŽhicules dÕintervention o u dÕexploitation, et les intrusions de vŽhicules 
sur les zones de chantier ainsi que sur les interventions dÕurgence  sont en forte 
augmentation.  
 
Les intervenants de la route ou leurs vŽhicules sont rŽguli•rement heur tŽs alors quÕils se 
trouvent dans un balisage signalant leur prŽsence. Le code de la route impose pourta nt, 
dans ce cas, aux usagers de ralentir et de sÕŽcarter au max imum si possible en changeant 
de voie (r•gle dite du ! !corridor de sŽcuritŽ !" ). 
 
MalgrŽ les campagnes de communication menŽes par le minist•re de lÕIntŽrieur, le 
minist•re des Transports et les sociŽtŽs dÕautoroute , cette r•gle, intŽgrŽe dans le code 
de la route en septembre 2018, est peu respectŽe par les usagers.  Le contr™le de son 
respect est un enjeu maje ur pour enrayer lÕŽvolution alarmante de lÕinsŽcuritŽ routi•re 
sur les zones dÕintervention.  
 
Une vitesse excessive ou inadaptŽe ̂  lÕendroit des chantiers ne laisse pas au co nducteur 
le temps de rŽagir lorsquÕil arrive sur la zone de chantier et de  rŽducti on de voie, 
notamment lorsque le facteur vitesse se cumule avec un facteur ! !distracteurs !"  ou avec 
de lÕhypovigilance.  
 
LorsquÕils sont mis en place, les radars chantiers sont efficaces ( verbalisations 
nombreuses en dŽbut de chantier puis baisse de la vit esse observŽe), mais les 
conditions de leur dŽploiement ne sont pas compatibles avec la durŽe courte des 
chantiers  ou interventions sur accident ou incident.  
 
 

! !

B.!Principales mesures  

 
 
ƒtudier la faisabilitŽ juridique, technique et organisationnell e dÕun nouveau 
dispositif pe rmettant, ˆ terme, de dŽtecter et sanctionner le non -respect du 
corridor de sŽcuritŽ afin de faire Žvoluer le comportement de s usagers en termes 
de vitesse et de trajectoire sur les zones dÕintervention o u de chantiers.  
 

LA MESURE 

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!
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!

!
Pour en savoir plus :  
 
Ë lÕapproche de personnels intervenant sur le bord dÕune ro ute, voie rapide ou 
autoroute, les conducteurs doivent obligatoirement changer de voie de fa•on ˆ laisser 
une voie libre entre les intervenants et leurs vŽhicules ou, sÕil n Õy en a pas, se dŽcaler le 
plus possible ˆ gauche de leur voie et ralentir de fa•on significa tive.  
 
Panneaux signalant le corridor de sŽcuritŽ en cours d'expŽrimentation (Arr•tŽ du 5  avril 
2022 relatif ˆ l'expŽrimentation d'une signalisation routi•re d'information relative ˆ la 
r•gle du corridor de sŽcuritŽ )!:  
 

!  

Ce dispositif devra Žgalement !: 
¥! alerter les agents prŽsents sur lÕintervention !de lÕarrivŽe trop rapide dÕun 

vŽhicule , 
¥! Žmettre  un signal de dissuasion, visuel (flash) ou sonore, en direction des 

vŽhicules concernŽs.  
 

Il sera lŽger et portable afin de devenir un outil adaptŽ aux intervention s sur 
accidents ou incidents par nature imprŽvisibles.  

B.!Principales mesures  

Axe 3!: ProtŽger les usagers vulnŽrables de la route et 
accompagner les victimes  

!
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Mesure 16!: Implanter des dispositifs dÕalerte sonore sur les routes hors 
agglomŽration 
!
Objectif !: Faire diminuer lÕaccidentalitŽ du rŽseau routier bidirectionnel, lˆ o• se prod uit le 
plus grand nombre dÕaccidents mortels  
 

Les routes hors agglomŽrations et hors autoroutes reprŽsentaient, en  2022, 59,2 % de 
la mortalitŽ routi•re (1 934 personnes tuŽes). Dans pr•s de 50 % des accidents mortels, 
le vŽhicule a heurtŽ un obstacle bordant la chaussŽe et dans 24% de ces accidents, un 
vŽhicule venant en sens inverse (choc frontal).  
 
Les facteurs humains (en t•te desquels figurent la vitesse excessive et lÕal cool ) sont 
prŽsents dans 90 !% de ces accidents.  
 

 
 

 
!  

 
Inciter les collectivitŽs gestionnaires du rŽseau ro utier ˆ Žquiper les routes hors 
agglomŽration ˆ chaussŽe bidirectionnelle qui supporte nt un niveau important de 
trafic routier et/ou trafic poids -lourd , de dispositifs dÕalerte sonore  (sauf exceptions 
liŽes au risque de g•ne sonore des riverains). Ces dispos itifs dÕalerte sonore mis en place 
par les gestionnaires de voirie permettent de prŽvenir  le conducteur lorsque le vŽhicule 
est en train de sortir de sa t rajectoire !  normale "  de conduite. Les gestionnaires 
choisiront lÕimplantation des dispositifs en fonction de lÕacciden talitŽ constatŽe sur 
leur rŽseau.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 4!: SÕengager pour la sŽcuritŽ de toutes et tous sur les routes  
!
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Pour en savoir plus !:  
 

 

! !

B.!Principales mesures  

Axe 4!: SÕengager pour la sŽcuritŽ de toutes et tous sur les routes  
!
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Mesure 17 : PrŽciser le contexte dÕemploi des chaussŽes ˆ voie centrale banalisŽe  
!
Objectif !: Permettre une cohabitation plus facile et des risques mo indres entre les cyclistes et 
les vŽhicules motorisŽs sur ces amŽnagements  
 

Le concept de chaussŽe ˆ voie centra le banalisŽe (CVCB ) permet un amŽnagement 
cyclable ˆ moindre frais, en donnant une place prioritaire aux cycles sur une chaussŽe 
bidirectionnelle. Cet amŽnagement repose sur une voie centrale sur  laquelle circulent 
des vŽhicules motorisŽs dans les deux sen s, et des accotements avec bitume o• 
circulent les vŽlos. Lorsque deux vŽhicules motorisŽs se font face, ils sont alors amenŽs 
ˆ se dŽporter sur ces accotements. Cette situation est particuli•rement sen sible en 
termes de partage de la voirie entre usagers . 
 

 
!  

 
PrŽciser le contexte dÕemploi de cet amŽnagement  afin dÕy rendre la circulation 
compatible avec les manÏuvres ˆ rŽaliser.  
 
PrŽciser les conditions dÕimplantation de ces CVCB  afin quÕelles soient rŽservŽes ˆ des 
routes adaptŽes.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 4!: SÕengager pour la sŽcuritŽ de toutes et tous sur les routes  
!
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Mesure 18!: CrŽer une rŽserve opŽrationnelle de sŽcuritŽ routi•re  
!
Objectif !: Augmenter les moyens humains nŽcessaires au dŽploiem ent sur le terrain dÕactions 
de sŽcuritŽ routi•re adaptŽes  
 

Les services de lÕƒtat et des collectivitŽs locales bŽnŽficient de lÕappui d e citoyens 
volontaires qui sÕengagent ˆ titre individuel et bŽnŽvole. Cet engagement p ermet le 
dŽploiement sur le terrain dÕactions de sŽcuritŽ routi•re adaptŽes , que ces derni•res 
soient portŽes par des associations ou quÕelles soient coordonnŽes et organisŽes par les 
services de sŽcuritŽ routi•re prŽfectoraux. Le titre dÕintervenant dŽp artemental de 
sŽcuritŽ routi•re (IDSR)  assure ˆ ces bŽnŽvoles un statut de collaborateur occasionnel 
du service public. Ils sont aujourdÕhui 3 000, mais le recrutement de nouv eaux bŽnŽvoles 
sÕav•re compliquŽ et leur nombre tend ˆ diminuer.  
 
Par ailleurs, les missions assurŽes localement par les observatoires dŽpartementaux de 
sŽcuritŽ routi•re (ODSR)  souffrent dÕun dŽficit dÕexpertise qui pourrait utilement •tre 
compensŽ par des rŽservistes .  

 
!  

 
 
CrŽer une rŽserve opŽrationnelle de sŽcuritŽ rou ti•re , ouverte aux citoyens 
dŽsireux de sÕengager dans la prŽvention du risque routie r, ˆ lÕinstar des autres 
rŽserves citoyennes existantes (Gendarmerie nationale, P olice nationale, SŽcuritŽ 
civile). Elle permettra de donner un cadre ˆ cet engag ement, de crŽer pour les 
rŽservistes un sentiment dÕappartenance ˆ une communa utŽ structurŽe et de leur 
accorder une gratification financi•re.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 4!: SÕengager pour la sŽcuritŽ de toutes et tous sur les routes  
!
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Mesure 19!: Partager des connaissances avec les Žlus sur lÕaccidentalitŽ des 
rŽseaux 
!
Objectif !: Permettre aux gestionnaires de voirie de prendre les meilleures dŽcisions en mati•re 
dÕinvestissements routiers, en leur fournissant une connaissance plus fine des caractŽristiques 
de lÕaccidentalitŽ sur leur rŽseau  
 

Les autoritŽs disposant du pouvoir de police et les gestionnaires de voirie jouent un r™le 
important dans la lutte contre lÕinsŽcuritŽ routi•re. Les ch oix quÕop•rent les Žlus quant 
aux moyens et projets quÕils portent peuvent impacter avec plus ou moins dÕampleur 
lÕaccidentalitŽ routi•re  

!

 
Pour en savoir plus  :  
 
Le rapport du Forum International des Transports (OCDE) de 2009 !: ZŽro tuŽ sur la route 
- Un syst•me sžr, des objectifs ambitieux  
 
Focus thŽmatique du comitŽ des experts !: Infrastructures urbaines et interurbain es 
management et actions pour la sŽcuritŽ des toutes et des rues  
 
 

!  

 
Rendre obligatoire la communication aux collectivitŽs  du bilan de lÕaccidentalitŽ 
sur le rŽseau routier relevant de leur compŽtence.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 4!: SÕengager pour la sŽcuritŽ de toutes et tous sur les routes  
!
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Mesure 20 !: Renforcer le soutien aux associations pour les mobiliser au plus pr•s 
des territoires  
!
Objectif !: Augmenter les actions de prŽvention et de sensibilisation ciblŽes, au plus pr•s des 
besoins des usagers dans les territoires, y compris ultramarins  
 

Les associations sont des acteurs majeurs dans la mise en Ïuvre de la politique de 
sŽcuritŽ routi•re dans son volet pŽdagogique et prŽventif, tant au  niveau national que 
localement dans le cadre des plans dŽpartementaux de sŽ curitŽ routi•re (P DASR). 
Environ 40 !% des crŽdits dŽlŽguŽs aux prŽfets au titre des PDASR  soutiennent les 
associations, ce qui permet de renforcer la dimension partenariale locale de la politi que 
de sŽcuritŽ routi•re.  
 

!
Pour en savo ir plus :  
 
A combien sÕŽl•vent les subventions de lÕƒtat aux as sociations de sŽcuritŽ routi•re !? 
 

Budget  2021 2022  2023  

PDASR 3,2 M# 3,2 M# 3,3 M# 

Partenariat s 
nationaux  

420 !000# 420 000 # 550 !000# 

 
 

!  

 
CrŽer un appel ˆ projet national (AAP) ouvert accompagnŽ dÕun renforcement du 
soutien financier aux associations.  
 
Proposer aux associations des formations ˆ lÕingŽnie rie de projet , pour renforcer 
leur efficacitŽ opŽrationnelle.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 4!: SÕengager pour la sŽcuritŽ de toutes et tous sur les routes  
!
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Mesure 21 : Associer les branches professionnelles, les entreprises et les 
employeurs publics au risque routier professionnel  
!
Objectif !: RŽduire lÕaccidentalitŽ et la mortalitŽ routi•res lors des trajets professionnels ou des 
trajets domicile -travail  
 

En France, le risque routier demeure la premi•re cause de mortalitŽ au travail : en 202 2, 
on dŽnombre 485 personnes tuŽes dans un accident de la route liŽ au travail, dont 3 45 
lors dÕun accident de trajet domicile -travail et 14 0 lors dÕun accident de mission.  
 
Afin de mieux comprendre lÕorigine de ces accidents, le m inist•re du Travail avait lancŽ 
dans le cad re du troisi•me plan santŽ travail (PST3) 2016 -2020, des travaux dÕanalyse 
des statistiques de la sinistralitŽ.  
 
Cette dŽmarche a permis de confirmer lÕintŽr•t de co nstruire, avec les organisations 
professionnelles des branches les plus concernŽes par le risque routier professionnel, 
une stratŽgie de dŽveloppement dÕactions et dÕoutils de prŽvention concrets pour les 
entreprises et les mŽtiers les plus touchŽs. CÕest ainsi que le PST4 2021 -2025 prŽvoit 
lÕimplication des branches professionnelles dans la mi se en place dÕune offre de services 
pour concevoir des actions de sensibilisation et de formation des chefs  dÕentreprise ˆ 
lÕŽvaluation du risque routier et ˆ sa prise en compte dan s le document unique 
dÕŽvaluation des risques professionnels (DUERP), adapt Žes aux secteurs dÕactivitŽ et 
tenant compte de lÕorganisation du travail.  
 
Par ailleurs, le Conseil national de la sŽcuritŽ routi•re du 28 novembre 2022, dans sa 
recommandation n¡ 3, confirme lÕintŽr•t de la mobilisation de  branches 
professionnelles ident ifiŽes comme prioritaires. ! 

!

!
 
 
 
 

 
 
Mettre en place des conventions de partenariats pour  la prŽvention du risque 
routier professionnel avec les fŽdŽrations professionnelles. ! 
 
Poursuivre les actions de sensibilisation locales dans le cadre des ! !Clubs 
entreprise s et sŽcuritŽ routi•re !" . 
 
Poursuivre la promotion de la signature de la ! !Charte des 7 engagements + pour 
une route plus sžre !"  par les employeurs privŽs et publics.  
 

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 4!: SÕengager pour la sŽcuritŽ de toutes et tous sur les routes  
!
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Pour en savoir plus :  
 
Les 7 engagements +, pour une route plus sžre !:  
 
Le 11 octobre 2016, 21 grands chefs d'entreprise se sont publiquement engagŽs en 
faveur de la sŽcuritŽ routi•re en signant 7 engagements forts pour l a sŽcuritŽ des 
dŽplacements professionnels de leurs collaborateurs.  
 
Aujourd'hui, pr•s de 2 800 employeurs  privŽs et publics les ont rejoints pour amŽliorer 
la sŽcuritŽ sur la route de plus de 4,5 millions de collaborateurs.  
 
Pour accompagner l'essor des mobilitŽs douces, la SŽcuritŽ routi•re fait Žvoluer le 
7e!engagement de cette charte afin d'encourager les employeurs ˆ promouvoir les 
Žquipements de sŽcuritŽ, pour tous les salariŽs ˆ deux -roues, cyclistes et trottinettistes 
inclus.  
 
LÕappel national des employeurs en faveur de la sŽcuritŽ routi•re  
 
Le risque routier professionnel   
 
DŽcouvrir le  4e Plan SantŽ au travail   
 

 
!
! !

B.!Principales mesures  

Axe 4!: SÕengager pour la sŽcuritŽ de toutes et tous sur les routes  
!
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!
!
!
Mesure 22 !: Renforcer la lutte contre la conduite apr•s usage de stupŽfiants et 
prŽvenir sa rŽcidive  
!
Objectif !: Lutter plus efficacement contre la conduite apr•s usage de stupŽfiants et prŽvenir 
sa rŽcidive.  
 

La conduite apr•s usage de stupŽfiant !ou en Žtat alcooliq ue!constitue encore un facteur 
majeur dÕaccidentalitŽ sur les routes fran•aises, no tamment chez les jeunes 
conducteurs.  
 
En particulier, la conduite apr•s usage de stupŽfiants, couplŽ ˆ une consommation 
dÕalcool, induit une forte augmentation des risques d Õaccident.  
Les forces de lÕordre ont considŽrablement accru lÕeffort de contr™l e en bord de route. 
En mati•re de stupŽfiants, en 2022, 776 829 dŽpistages ont ŽtŽ opŽrŽs contre 651 256 
en 2021 (+19%). 
 
Lorsque les forces de lÕordre constatent lÕinfraction de conduite apr•s usage de 
stupŽfiant !ou en Žtat alcoolique, le prŽfet peut suspendre le permis de conduire du 
conducteur et autoriser lÕimmobilisation et la mise en fourri•re de son vŽhicule, qui 
peut •tre confisquŽ par le tribunal.  
 
Une condamnation pou r lÕun ou lÕautre de ces dŽlits ou pour la conduite apr•s usag e de 
stupŽfiant aggravŽ par la conduite sous l'empire d'un Žtat alco olique caractŽrisŽ par 
une concentration d'alcool dans le sang ou dans l'air expirŽ Žgale ou supŽrieure aux 
taux fixŽs par les  dispositions lŽgislatives ou rŽglementaires entra”ne la perte de 6 points 
sur le permis de conduire.  

 

 

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!

 
SystŽmatiser la suspension administrative du permis de conduire suite ˆ la 
constatation de l'infraction de conduite apr•s usage d e stupŽfiants.  
 
Lorsque la conduite apr•s usage de stupŽfiants !est constatŽe, ˆ lÕoccasion dÕun 
contr™le ou dÕun accident grave ou mortel, elle donner a lieu ˆ une suspension 
administrative automatique du permis, sans prŽjudice de la dŽcision judiciaire ˆ 
intervenir. En ap plication des dispositions de lÕarticle L. 224 -2 du code de la route 
qui seront modifiŽes, la dŽcision de suspendre le permis de  conduire ne sera plus 
soumise au pouvoir dÕapprŽciation du prŽfet qui ne pourra moduler que sa 
durŽe .!Dans les m•mes conditions , le prŽfet aura obligation de procŽder ˆ la 
suspension du permis de conduire pour le dŽlit de conduit e en Žtat alcoolique . 

LA MESURE 
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En cas d'usage de stupŽfiants aggravŽ par un Žtat alcoolique, systŽmatiser 
lÕimmobilisation et la mise en fourri•re du vŽhicule et rendre sa confiscation 
obligatoire.  
 
Aggraver la perte de points en la portant ̂  8 en cas de conda mnation pour conduite 
apr• s usage de stupŽfiants aggravŽe par un Žtat alcoolique.  
La condamnation pour le dŽlit de conduite apr•s usage de stupŽfiant aggravŽ par 
un Žtat alcoolique entra”nera ainsi la perte du nombre de points maximal autorisŽ 
soit les deux tiers du nombre maximal de points sur le permis de conduire (8 points 
sur 12). 
 
ƒtudier la mise en  place  un stage obligatoire de prŽvention sur les risques encourus 
par la consommation de drogue, pour les conducteurs contr™lŽs positifs aux 
stupŽfiants, ˆ leurs frais . 
 

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!



!

ComitŽ interministŽriel de la sŽcuritŽ routi•re 17 j uillet 2023  
!

45 

 
 
!  



!

ComitŽ interministŽriel de la sŽcuritŽ routi•re 17 j uillet 2023  
!

46 

 
!  



!

ComitŽ interministŽriel de la sŽcuritŽ routi•re 17 j uillet 2023  
!

47 

Mesure 23 : Renforcer le rŽgime juridique applicable au dispositif ! !Žthylotest 
antidŽmarrage prŽfectoral !"  et amŽliorer lÕarticulation entre les mesures 
administratives et judiciaires restrictives du droit de conduire 
!
Objectif !: Limiter le nombre de conducteurs qui prend la route avec une alcoolŽmie excessive  
 

AnnoncŽe par le CISR du 9 janvier 2018 afin de complŽter le dispositif existant 4, une 
dŽcision prŽfectorale dÕinterdiction de conduire un vŽhicule non ŽquipŽ dÕun 
Žthylotest antidŽmarrage (EAD)  peut intervenir suite ˆ la constatation par les forces de 
lÕordre dÕune infraction de conduite sous lÕempire dÕun Žtat alcoolique.  
 
Cette mesure, vŽritable alternative ˆ la suspension du permis de conduire qui Žtait 
auparavant la seule option dont disposa it le prŽfet, avait pour objectif de permettre, 
notamment, ˆ des conducteurs de conserver leur activitŽ professionnelle, tout en 
garantissant la sŽcuritŽ des autres usagers de la route .  
 
VŽritable outil de lutte contre la rŽcidive mais aussi dispositif re sponsabilisant 
permettant dÕaborder de fa•on durable la conduite sans alcool, le rŽgi me juridique 
applicable ˆ lÕEAD prŽfectoral nÕappara”t pas assez dissuasif et sÕarticule d ifficilement 
avec les mesures judiciaires.  

!

 
!  

!
!
!
4 Interdiction judiciaire de conduire un vŽhicule non ŽquipŽ dÕun EAD  

 
Sanctionner plus lourdement les p ersonnes qui conduisent une voiture non 
ŽquipŽe dÕun EAD, alors quÕelles font lÕobjet dÕune dŽcision prŽfector ale limitant le 
droit de conduire ˆ ces seuls vŽhicules.  
 
Mieux articuler les dŽcisions administratives et jud iciaires en mati•re dÕinterdiction 
de conduire un vŽhicule non ŽquipŽ dÕun EAD.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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Mesure 24 : DŽlictualiser la contravention de grand exc•s de vitesse 
!
Objectif !: Diminuer le nombre des plus grands exc•s de vitesse  
 

La vitesse excessive reste le premier facteur dÕaccidentalitŽ sur les routes f ran•aises.  
La vitesse influe sur la gen•se de lÕacci dent, sur la capacitŽ du conducteur ˆ sÕadapter 
aux situations rencontrŽes, sur le temps dÕarr•t dÕun vŽhicule ou encore sur la gravitŽ 
des blessures. Plus la vitesse augmente, moins les vŽhicules Ð en dŽpit des progr•s 
techniques Ð rŽsistent aux chocs.   
 
JusquÕˆ prŽsent, lÕexc•s de vitesse le plus grave, de plus de 5 0 km/h au -dessus de la VMA 
(vitesse maximale autorisŽe), est sanctionnŽ par une contraven tion de 5 e classe et ne 
constitue un dŽlit que lorsquÕil est commis en Žtat de rŽcidive, ce qui nÕappara”t  plus 
adaptŽ ˆ la recrudescence des comportements infractionnels constatŽs, et ˆ leur 
gravitŽ.   
  
 

!! 2019! 2020 ! 2021! 2022!
Exc•s de vitesse 
dÕau moins 
50km/h au -
dessus de la 
VMA par 
conducteur de 
vŽhicule ˆ 
moteur !

39 690 ! 64 448  64 426  !70 845   

   (Source !: Bilan des infractions et du permis de conduire, ONISR, 202 2)  
 
 

 
!  

 
Faire de lÕexc•s de vitesse au moins Žgal ̂  50 km/h un dŽlit sans condition prŽalable 
de rŽcidive , puni de 2 mois dÕemprisonnement, 3 750 euros dÕamend e et dÕun 
retrait de 6 points sur le permis de conduire.  
 
Rendre ce dŽlit Žligible ˆ la procŽdure de lÕamende forfaitaire  pour permettre une 
rŽponse pŽnale immŽdiate  
 

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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Mesure 25 !: Assouplir les sanctions administratives des petits exc•s de vitesse 
 

Objectif !: Adopter une approche ŽquilibrŽe et socialement mieux acceptŽe dans la prŽvention 
des infractions routi•res en introduisant une indulgence administrative ˆ lÕŽgard des petits 
exc•s de vitesse relevant davantage du manque dÕattention que de la volontŽ dŽlibŽrŽe de 
sÕaffranchir de la r•gle  

 

 
 
 
Pour en savoir plus :  
 
Lien vers lÕarticle R. 413-14 du code de la route  
 

!  

Modification de lÕarticle R. 413 -14 du code de la route pour exempter de la  
 
Modification de lÕarticle R. 413 -14 du code de la route pour exempter de la perte 
dÕun point sur le permis de conduire les petits exc•s de v itesse infŽrieurs ̂  5km/h 
au-dessus de  la vitesse maximale autorisŽe (VMA). Cette mesure sÕappliquera 
aussi bien en agglomŽration quÕen dehors dÕune agglomŽr ation.  
 
Elle entrera en vigueur ˆ compter du 1er janvier 202 4 pour permettre la 
modification de la cha”ne de traitement automatisŽ des  infractions.  
 
D•s lÕentrŽe en vigueur de cette mesure, un suivi sera mi s en place pour Žvaluer 
lÕŽvolution des vitesses pratiquŽes par les usagers conc ernŽs et les effets 
Žventuels sur lÕaccidentalitŽ.  
 
Il ne sÕagit pas de dŽpŽnaliser ces infractions, qui  demeureront sanctionnŽes par 
une amende. La contravention liŽe ˆ lÕexc•s de vites se sera donc maintenue. !
 

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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Mesure 26 !: CrŽer un dŽlit de dŽsignation frauduleuse du conducteur du vŽhicule 
ayant commis lÕinfraction 
!
Objectif !: Emp•cher tout dŽtournement du syst•me du permis ˆ p oints, dispositif 
particuli•rement efficace pour inciter au respect  des dispositions du code de la route  
 

Lorsque le propriŽtaire de la carte grise dÕun vŽhicule re•oit un avis d e contravention 
pour une infraction relevŽe par un radar, il peut contester •tre le  conducteur effectif 
du vŽhicule au moment des faits, en dŽsig nant un autre conducteur ˆ qui il aurait pr•tŽ 
son vŽhicule ce jour -lˆ. Ce dispositif est destinŽ ˆ permettre dÕimputer lÕinfractio n ˆ son 
vŽritable auteur.  
 
Entre 4 et 5 millions de dŽsignations sont rŽalisŽes chaque annŽe suite ˆ lÕenvoi dÕavis 
de contravention, sur un total d Õenviron 17 millions dÕinfractions relevŽes par un radar. 
Parmi elles, certaines sont frauduleuses !: la personne qui est dŽsignŽe nÕest  en fait pas 
lÕauteur de lÕinfraction mais une personne qui a donnŽ ou v endu un ou des points de 
son permis, afin que le vŽritable fautif nÕen perde pas.  
 
SÕil existe bien un dŽlit pour l Õachat ou la vente  de points  (Article L223 -9 du code de la 
route )*, ce nÕest pas le cas pour le don de points.  
 
Or, on observe un nombre croissant de fraudes, consi stant ̂  fournir des renseigneme nts 
manifestement inexacts quant au conducteur concernŽ p ar une infraction.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
CrŽer un dŽlit de dŽsignation frauduleuse pour les prop riŽtaires fournissant de 
fausses informations sur lÕidentitŽ du conducteur au moment de lÕinfraction . 
 
Cette mesure permet Žgalement dÕallonger le dŽlai de prescription de  lÕinfraction 
de dŽsignation frauduleuse . Cela facilitera lÕengagement de poursuites plus 
nombreuses ˆ lÕencontre des dŽsignants suspectŽs dÕagir fr auduleusement.  

LA MESURE 

B. Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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* Liste des infractions !:  
 

1- 28714 V3 DŽlit  

Proposition de rŽmunŽration ˆ une personne pour qu'elle 
accepte d'•tre dŽsignŽe comme conducteur du vŽhicule 
par l'auteur d'une contravention entrainant retrait de point 
du permis de conduire  

2- 28715 V3 DŽlit  
RŽmu nŽration, par l'auteur d'une contravention entrainant 
retrait de point du permis de conduire, d'une personne 
acceptant d'•tre dŽsignŽe comme conducteur du vŽhicule  

3- 28716 V3 DŽlit  
Proposition, contre rŽmunŽration, de dŽsignation comme 
conducteur du vŽhicule ˆ l'auteur d'une contravention 
entrainant retrait de point du permis de conduire  

4- 28717 V3 DŽlit  
Acceptation, contre rŽmunŽration, de dŽsignation  comme 
conducteur du vŽhicule  par l'auteur d'une contravention 
entrainant retrait de point du permis de conduire  

5- 28718 V3 DŽlit  

Proposition habituelle, contre rŽmunŽration , de 
dŽsignation  comme conducteur du vŽhicule  ̂  l'auteur d'une 
contravention entrainant retrait de point du permis de 
conduire  

6- 28719 V3 DŽlit  

Acceptation habituelle, contre rŽmunŽration , de 
dŽsignation  comme conducteur du vŽhicule  par l'auteur 
d'une contravention entrainant retrait de point du perm is 
de conduire  

7- 28720  V3 DŽlit  

Diffusion de message ˆ destination du public proposant 
contre rŽmunŽration  une dŽsignation  comme conducteur 
du vŽhicule  ˆ l'auteur d'une contravention entrainant 
retrait de point du permis de conduire  

 
!  

B. Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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Mesure 27 : Imposer la consignation lors de la dŽsignation dÕun conducteur 
titulaire dÕun permis de conduire Žtranger 
!
Objectif !: Emp•cher tout dŽtournement du dispositif de dŽsignation , ce qui entra”ne un 
meilleur respect des r•gles du Code de la route  
 

Dans le c adre de la dŽsignation dÕun autre conducteur que le propriŽtaire de la carte 
grise en cas dÕinfraction, il est nŽcessaire de fournir l'identitŽ, l'adresse, ainsi que la 
rŽfŽrence du permis de conduire !de la personne qui Žtait prŽsumŽe conduire le vŽhicule 
lorsque la contravention a ŽtŽ constatŽe . 
 
Or un phŽnom•ne est de plus en plus massivement cons tatŽ, consistant ˆ fournir des 
rŽfŽrences de permis de conduire dŽlivrŽs ˆ lÕŽtranger, et/ou de personnes rŽsidant ˆ 
lÕŽtranger. LÕinfraction ne peut pas toujours •tre traitŽe au vu de la  difficultŽ  ̂  con tr™ler 
la vŽracitŽ des ŽlŽments fournis ou lÕimpossibilitŽ de recouvr er lÕamende encourue. Le 
titulaire de la carte grise est tout de m•me dŽchargŽ du paieme nt de lÕamende et de la 
perte de points.  

! !

 
Durcir les conditions de dŽsignation dÕun conducteur  titulaire dÕun permis de 
conduire dŽlivrŽ ˆ lÕŽtranger ou rŽsidant ˆ lÕŽtranger !: le titulaire de la carte grise 
! !dŽsignant !"  devra, au moment de la dŽsignation, verser une somme Žquivalente 
au montant de lÕamende forfaitaire encourue. Cette somme  sera consignŽe et 
restituŽe au propriŽtaire ! !dŽsignant !"  en cas de paiement par le ! !dŽsignŽ!" . 

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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Mesure 28 !: Mieux sanctionner la rŽcidive de conduite sans permis 
 
Objectif s!:  
Renforcer le caract•re dissuasif des sanctions pŽnales pour les m ultirŽcidivistes  
Diminuer le nombre de conducteurs sans droit ˆ condu ire  
 

Certaines infractions routi•res sont considŽrŽes jur idiquement comme une seule et 
m•me infraction au regard de la rŽ cidive.  
 
Actuellement, il sÕagit de :  
- la conduite dÕun vŽhicule sans jamais avoir obtenu le permis qui lÕautorise, ou avec un 
permis de conduire dÕune catŽgorie nÕautorisant pas sa conduite ;  
- le refus, par le conducteur dÕun vŽhicule, dÕobtempŽrer ˆ une sommation de sÕarr•ter !; 
- le refus, par le conducteur dÕun vŽhicule dÕobtempŽrer ˆ u ne sommation de sÕarr•ter 
exposant directement autrui ˆ un risque de mort ou dÕinfirmitŽ permanente !; 
- la conduite dÕun vŽhicule en Žtat dÕivresse mani feste ou sous lÕempire dÕun Žtat 
alcoolique !; 
- la conduite dÕun vŽhicule en ayant fait usage de substanc es ou plantes classŽes comme 
stupŽfiants  ; 
- la rŽcidive dÕexc•s de vitesse dÕau moins 50 km/h par cond ucteur de vŽhicule ̂  moteur.  
 
Concr•tement, cela  signifie que si un conducteur est condamnŽ pour la conduite dÕun 
vŽhicule en Žtat dÕivresse, et que, dans les 5 annŽes qui suivent, il es t poursuivi pour la 
conduite dÕun vŽhicule sans permis, cette seconde infraction sera considŽrŽe comme 
la rŽcidive de la premi•re, et les peines encourues seront doublŽes.  
 
La conduite sans permis est un phŽnom•ne de plus en plus marquŽ et  difficile ˆ repŽrer 
pour les forces de lÕordre en lÕabsence de contr™le. La multiplicat ion des cas de rŽcidive 
de conduite sans permis  impose aujourdÕhui dÕŽlargir la liste des dŽlits pouvant •tre 
considŽrŽs, au regard de la rŽcidive, comme une m•me infraction ˆ lÕensemble des 
dŽlits relatifs aux restrictions du droit de conduire.  

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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!

Pour en savoir plus :  
 
Lien vers lÕarticle 132-16-2 du Code pŽnal qui liste les infractions routi•res assimilŽes ˆ 
une seule et m•me infraction, au regard de la rŽcidive  

 
 
Ajouter ˆ la liste des infractions assimilŽes au regard de la rŽcidive lÕensemble des 
dŽlits sanctionnant les conducteurs dŽpourvus dÕun droit de conduire  et 
notamment !: 

¥ le refus de restituer un permis conduire ou la conduite m algrŽ injonction de 
restituer le permis de conduire apr•s la per te de la totalitŽ des points,  

¥ le refus de restituer un permis de conduire ou la conduit e malgrŽ une 
interdiction administrative (prŽfectorale) ou judiciaire,  

¥ la conduite un vŽhicule non ŽquipŽ dÕun EAD malgrŽ une in terdiction,  
¥ la conduite dÕun vŽhicule malgrŽ interdiction judiciaire de c onduire ce 

vŽhicule.  
 
LÕautoritŽ judiciaire peut prononcer une interdictio n de conduire tous vŽhicules, 
m•me ceux pour lesquels le permis de conduire nÕest pa s exigŽ. 
 

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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Mesure 29 !: Porter ˆ douze mois la durŽe de remise du permis de conduire entre 
les mains du procureur de la RŽpublique en cas dÕorientation en une composition 
pŽnale 
 
Objectif !: Rendre plus dissuasive la pŽriode de remise au greffe du permis de conduire en cas 
de dŽlit  
 

Le procureur de la RŽpublique, dans le cadre dÕune mesure de composit ion pŽnale, peut 
demander la remise au greffe du tribunal judiciaire du permis de c onduire de la 
personne qui reconna”t avoir commis un dŽlit puni dÕune peine maximale de cinq ans 
dÕemprisonnement. Cette confiscation du permis est alors dÕune durŽe max imale de six 
mois.  
 
En cas de contravention, cette remise au greffe du tribunal est au maximum de trois 
mois.  
 
Cette durŽe nÕest pas suffisamment dissuasive et doit •tre allongŽe, en particulier 
lorsque le conducteur Žtait sous lÕempire dÕun Žtat alcooliqu e ou sous lÕemprise de 
stupŽfiants.  

  
Pour en savoir plus :  
 
Article 41 -2 4¡ du code de procŽdure pŽnale  qui permet au Procureur de la RŽpublique 
de demander la remise au greffe du permis de conduire  

 
 

! !

 
Porter ˆ douze  mois la durŽe de la remise au greffe du permis de con duire de la 
personne qui reconna”t avoir commis un dŽlit puni dÕun e peine pouvant aller 
jusquÕˆ cinq ans dÕemprisonnement.  
 
Porter celle pour les contraventions ˆ six mois.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 5!: Lutter contre les comportements les plus dangereux  
!
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Mesure 30 : Simplifier lÕimmatriculation avec Simplimmat 

 
Objectif s!:  
ComplŽter lÕoffre dÕimmatriculation par un moyen mod erne et adaptŽ aux usages digitaux ! 
Faciliter et dŽmatŽrialiser les dŽmarches administratives liŽes ̂  lÕimmatricul ation des vŽhicules 
achetŽs dÕoccasion avec une meilleure protection des donnŽes pour les usagers  
 

En 2017, la procŽdure de dŽlivrance des certificats dÕimmatriculation (cartes grises)  a 
ŽtŽ enti•rement dŽmatŽrialisŽ e, ce service ne passe plus par les prŽfectures.  
 
En 2021, lÕapplication Simplimmat  a ŽtŽ lancŽe en expŽrimentation par les services de 
lÕƒtat, pour permettre de faciliter et sŽcuriser lÕachat dÕun e voiture dÕoccasion et 
lÕobtention de la carte grise.  
 
Les usagers qui vendent un vŽhicule dÕoccasion peuvent tŽlŽcharger sur leur 
smartphon e lÕapplication Simplimmat, dŽveloppŽe par lÕANTS. Cette application,  
disponible gratuitement sur Google Play et Apple Store, permet aux pa rticuliers de 
rŽaliser simultanŽment la dŽclaration de cession dÕune part, et la demande du nouveau 
certificat dÕimma triculation (carte grise) dÕun vŽhicule dÕoccasion (actant lÕ acquisition) 
dÕautre part, ˆ partir de leur smartphone.  
 
Depuis lÕapplication, le vendeur et lÕacheteur peuve nt rŽaliser les dŽmarches de fa•on 
simultanŽe et en temps rŽel lors de la transaction du vŽhicule, juste avant la ! !remise 
des clefs !" . Cela implique que lÕacheteur et le vendeur soient physiquement en 
prŽsence lÕun de lÕautre et en possession de leur titre dÕidentitŽ et de la carte grise.  
 
LÕacheteur re•oit la ! !carte grise !"  ˆ son nom que lques jours plus tard directement ˆ son 
domicile.  
 
Simplimmat est accessible depuis fin mai 2021 aux usagers rŽsidant en Centre Val -de-
Loire, en Normandie , en Bretagne et en Ile -de-France dans le cadre dÕune 
expŽrimentation.  
 

 
!

 
 
 
 

!

 
 
ƒlargir la possibilitŽ dÕutiliser Simplimmat ˆ lÕensemble du territ oire ˆ lÕautomne  
2023 . 
 

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 6!: Simplifier la vie des usagers de la route  
!
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Mesure 31 : Mieux conna”tre son solde de points 
!
Objectif s!:  
Rendre plus accessible le dispositif du permis ˆ points : accŽder ˆ  une information effective, 
stable et dans un temps court du retrait de points ou de sa restitution  
Gagner une adhŽsion plus importante des usagers sur le dispositif du permis ˆ points, 
renforcer sa valeur pŽdagogique, et rŽduire le nombre dÕinfracti ons et lÕaccidentalitŽ routi•re  
 

Depuis sa crŽation en 1989, le dispositif du permis ˆ points est un levier efficace dans le 
cadre de la lutte  contre lÕinsŽcuritŽ routi•re. Il a dÕailleurs fait lÕobjet dÕimportantes 
Žvolutions, telle que lÕinstauration de la pŽriode probatoire en 2003.  
 
Depuis la mise en Ïuvre du plan prŽfecture nouvelle gŽnŽration en 2017, la volumŽtrie 
des recours a augmentŽ de 23 %. La moitiŽ des recours concerne les dŽlais de 
rŽcupŽration de points.  
 

!

 

B.! Principales mesures  

Axe 6!: Simplifier la vie des usagers de la route  
!

 
Permettre aux conducteurs de mieux  conna”tre leur solde de points de permis, par 
la mise en place de 4 actions !: 
 
1) Moderniser le site TŽlŽpoints qui deviendra  MesPointsPermis  
Un nouveau site web permettra ˆ lÕusager de consulter  son solde de points mais 
Žgalement tout son dossier du permis de conduire avec de no uvelles informations 
disponibles (date prŽvisionnelle de rŽcupŽration des poi nts, utilitŽ de rŽaliser un 
stage de sens ibilisation ˆ la sŽcuritŽ routi•re). Cette nouvelle application sera 
conforme aux r•gles RGPD avec la possibilitŽ pour lÕu sager de crŽer ses identifiants 
et mot de passe ou dÕutiliser le service France Connect.  Elle sera mise en service dÕici 
la fin de lÕannŽe.  
 
2) Rendre obligatoire la dŽclaration du changement d Õadresse  
Afin de fiabiliser les donnŽes relatives au x titulaire s du permis de conduire, la mise 
ˆ jour rŽguli•re de lÕadresse permettra dÕinformer džm ent lÕusager sur la situation 
de leurs  droits ˆ conduire. Cela sÕinscrit dans la lignŽe des possibilitŽs  de 
changements dÕadresses administratives qui existent dŽjˆ dans le cadre  du 
dispositif  ! !Dites -le nous une fois !" . 
  
3) Instituer un dŽlai maximal pour les autoritŽs jud iciaires ˆ communiquer dÕune 
part les infractions pour lesquelles le code de la rou te a prŽvu un retrait de points 
et dÕautre part ˆ traiter les rŽclamations des usagers.  
La crŽation dÕune interconnexion entre les syst•mes dÕinformation de la Justice et 
du permis de conduire  va permettre de rŽduire les dŽlais de transmission.  
 

LA MESURE 
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Pour en savoir plus :  
 
Consulter son solde de poin t !: https://www.securite -routiere.gouv.fr/le -permis -
points/consulter -son-solde -de-points  
 

!
Mesure 32 : DŽmatŽrialiser le permis de conduire  
!
Objectif !:  SŽcuriser et simplifier le titre du permis de conduire  
 

Dans le cadre de la simplification de lÕacc•s aux se rvices publics, la France dŽvel oppe 
actuellement son identitŽ numŽrique. LÕagence nationale des titres sŽcurisŽs (ANTS) 
pilote le dŽveloppement de lÕapplication mobile France IdentitŽ, qui s era portŽe aupr•s 
de la commission europŽenne pour intŽgrer le portefeuille europŽen dÕident itŽ 
numŽrique.  
 
Pour aller plus loin, cette application permettra aux citoyens dÕobtenir d•s 2024 une 
version dŽmatŽrialisŽe de leur permis de conduire.  

!
!  

4) Clarifier les r•gles relatives ˆ la rŽcupŽration de points.  
Le code de la route prŽvoit 5 modes de rŽcupŽration de points. Hormis la 
rŽcupŽration de points ˆ la suite dÕun stage de sensibilisation ˆ la sŽcuritŽ ro uti•re, 
les syst•mes de rŽcupŽration de points sont peu ou mal co mpris par le citoyen. Le 
mŽcanisme se ra ainsi simplifiŽ en prŽvoyant uniquement des dŽlais de rŽcupŽration 
de points en fonction du nombre de points retirŽs.  

 
Rendre disponible le permis de conduire sur smartpho ne de mani•re sŽcurisŽe, 
consultable par les forces de sŽcuritŽ intŽrieure et l es tiers et adossŽ ˆ lÕapplication 
France IdentitŽ.  
 
Le permis numŽrique sera accessible ˆ tous les citoy ens d•s 2024. Toute fois, il ne 
sera pas obligatoire et lÕusager conservera la possibilitŽ dÕutiliser un titre physique.  

LA MESURE 

B. Principales mesures  

Axe 6!: Simplifier la vie des usagers de la route  
!
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Mesure 33 : Supprimer la vignette et la carte verte de lÕassurance automobile 
!
Objectif !: Lutter contre la non -assurance  
 

En 2022, dans 7 % des accidents mortels et 7 % des accidents corporels, un des vŽhicules 
n'est pas assurŽ. 239  personnes ont ŽtŽ tuŽes dans ces accidents.  
 
Le nombre de vŽhicules non -assurŽs est estimŽ ˆ environ 900 000  par lÕONISR 
(Observatoire interministŽriel de SŽcuritŽ routi•re). Le cožt de la non -assurance 
sÕŽlevait ˆ 107M# en 202 2!: il sÕagit du montant versŽ aux victimes de conducteurs n on -
assurŽs par le Fonds de garantie des assurances obligatoires, en augm entation de +24!% 
entre 201 7 et 202 2. 
 

 
 

 
 
 

B.!Principales mesures  

 
Supprimer les documents papier dÕassurance envoyŽs p ar les assureurs aux 
propriŽtaires de vŽhicules et les remplacer par la cons ultation du Fichier des 
vŽhicules assurŽs (FVA) par les forces de lÕordre,  fichier alimentŽ  par les assureurs. 
Ce nouveau syst•me mettra ainsi fin aux pratiques de  prŽsentation de documents 
falsifiŽs, ou apparemment encore valables alors que l es contrats sont rŽsiliŽs.  
 
Le contr™le de lÕassurance reposera alors uniquement  sur la prŽsence ou non dans 
le FVA du numŽro dÕimmatriculation du vŽhicule.  
 
Les propriŽtaires de vŽhicules ne recevront plus tou s les ans de documents de leur 
assureur. Les sanctions pour absence de ces papiers dans  le vŽhicule seront 
supprimŽes.  
 
Parall•lement, le contr™le de  lÕassurance sera beaucoup plus poussŽ, gr‰ce au 
croisement des donnŽes entre le fichier des vŽhicules ! !flashŽs!"  par les radars et le 
FVA. 
 
Enfin, !il est proposŽ dÕorganiser une concertation associant un panel larg e de parties 
prenantes (dont les minist•res, assureurs, et le FGAO) autour de la non -assurance 
des jeunes.  

Ce comitŽ aurait pour mission de diagnostiquer les d ifficultŽs rencontrŽes par les 
jeunes dans lÕassurance (Žconomiques et non -Žconomiques), documenter les pistes 
de rŽflexions et ap porter une rŽponse consensuelle. !!
 

LA MESURE 

Axe 6!: Simplifier la vie des usagers de la route  
!
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Pour en savoir plus :  
 
Ë quoi sert lÕassurance ?  
 
La carte verte et le certificat dÕassurance sont des documents permettant d Õattester du 
respect, par les conducteurs, de leur obligation dÕassurer leurs vŽ hicules contre les 
risques causŽs aux tiers. Ils doivent •tre jusquÕˆ prŽsent apposŽs sur le pare -bri se des 
vŽhicules (certificat) ou prŽsentŽs aux forces de lÕordre pour facilit er les opŽrations de 
contr™le. Ces documents sont mis ˆ jour et transmis, chaque annŽe, par les assureurs ˆ 
leurs assurŽs.  
 
La nature physique de ces documents dÕassurance compor te -t-elle des limites !? OUI  
¥! Le risque pour les usagers dÕ•tre verbalisŽs pour dŽfaut de prŽsentati on dÕune 

attestation dÕassurance valable, et ce, m•me si le vŽhicule dispose dÕune assurance 
en r•gle !; 

¥! Des cožts dÕimpression papier relativement ŽlevŽs (150M# selon les assureurs) et un 
cožt environnemental non nŽgligeable compte tenu du volume dÕattestations ˆ 
envoyer (plus de 1200 tonnes de CO 2 estimŽs par les assureurs) !; 

¥! Des risques de falsification et un manque dÕautomati citŽ qui rŽduisent la capacitŽ 
et la portŽe effectives des contr™les par les forces de lÕordre.  

 
La mesure entra”ne -t-elle la dŽmatŽrialisation de tous les documents !? NON  
 
En parall•le des donnŽes enregistrŽes dans le FVA, un document formel sera dŽlivrŽ par 
lÕassureur. A chaque souscription dÕun contrat, un document rŽcapitulatif des 
informations assurantielles couvrant le vŽhicule sera trans mis. Ce document a vocation 
ˆ •tre conservŽ dans le vŽhicule pour permettre au conducteur de consulter les 
informations de s on contrat en cas de besoin (afin de remplir un constat dÕa ccident , 
notamment). Ce document fera Žgalement office dÕattestation provisoire dÕassurance 
pendant les 15 jours suivant la souscription dÕun contrat afin de pallier  le dŽlai technique 
dÕalimentati on du FVA par les assureurs (jusquÕˆ 72h de latence) et Žviter la 
verbalisation de conducteurs assurŽs mais non encore rŽfŽrencŽs dans le fichier.  
 
Comment les conducteurs seront -ils informŽs de la nouvelle procŽdure !? 
 
Cette rŽforme sera accompagnŽe dÕune  campagne de communication, qui permettra 
aussi de rappeler lÕobligation dÕassurance, de responsabilitŽ civile automobile, l a 
disparition de la carte verte pouvant •tre interprŽtŽe ˆ tort pa r certains conducteurs 
comme la fin de lÕassurance automobile obligatoire. Un site sera ouvert pour permettr e 
aux propriŽtaires de vŽhicule de vŽrifier que le leur est bien recensŽ dans le fichier d es 
vŽhicules assurŽs (FVA).  
 

!  

B.!Principales mesures  

Axe 6!: Simplifier la vie des usagers de la route  
!
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Mesure 34 : Simplifier les procŽdures en cas de mise en fourri•re dÕun vŽhicule  
 
Objectif !: AmŽliorer le service ˆ lÕusager (propriŽtaire privŽ,  professionnel de la location, 
victime dÕun vol de vŽhicule , etc. ) suite ˆ une  mise en fourri•re de son vŽhicule  
 

Sur 450 000 vŽhicules placŽs en fourri•re en 2022, pr•s de 85 % dÕentre eux sont 
rŽcupŽrŽs par leur propriŽtaire.  
 

 

 
! !

 
Instaurer un tŽlŽservice, hŽbergŽ sur le site service -public.fr ,!au profit des usagers, 
qui comprendra 3 fonctionnalitŽs :  

¥ Rechercher si mon vŽhicule est en fourri•re  
¥ Consulter mon dossier de mise en fourri•re  
¥ Demander en ligne une autorisation de sortie de fourri •re.  

 
Le tŽlŽservice sera mis en ligne ˆ lÕŽtŽ 2023.  

LA MESURE 

B.! Principales mesures  

Axe 6!: Simplifier la vie des usagers de la route  
!
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Mesure 35 : AmŽliorer la connaissance des comportements et adapter la 
communication 
!
Objectif !: Mieux conna”tre les spŽcificitŽs du rapport ˆ la prŽ vention routi•re dans les outre -
mer, afin dÕy apporter une rŽponse plus adaptŽe  
 

Dans les outre -mer, la connaissance dŽtaillŽe des caractŽristiques de lÕaccidentalitŽ 
routi•re de chacune des collectivitŽs est insuffisante. M•me si le s principaux facteurs 
dÕaccidentalitŽ observŽs y diff•rent assez peu des facteurs prŽ sents en mŽtropole 
(vitesse, alcool, stupŽfiants), il e xiste des spŽcificitŽs.  
 
La rŽalisation dÕŽtudes comportementales qualitatives et quantitatives p ermettra 
dÕadapter les modalitŽs dÕaction au contexte local et faire Žme rger de nouvelles 
actions.  
 
Les stratŽgies de communication dŽployŽes localement seront adossŽes sur les 
rŽsultats des Žtudes comportementales.  

 
 

!  

 
Engager dans chacun des territoires concernŽs une Žtude qualitative et 
quantitative sur les comportements et les attentes  dont lÕambition sera de 
dŽterminer les ressorts les plus efficaces pour une m eilleure prise en compte des 
dangers de la route.  
 
La crŽation dÕun fonds spŽcifique liŽ ˆ la communica tion  ultra -marine en sŽcuritŽ 
routi•re permettra de dŽfinir et mettre en Ïuvre les stratŽ gies de communication 
locales. Le fonds sera dotŽ d•s 2023 de 500 !000 #. Il pourra •tre mobilisŽ pour 
alimenter aussi une politique active de prŽvention du risque routier professionnel 
en lien avec le tissu Žconomique de chaque territoire.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 7!: Agir pour une meilleure sŽcuritŽ routi•re dans les o utre -mer  
!



!

ComitŽ interministŽriel de la sŽcuritŽ routi•re 17 j uillet 2023  
!

65 

 
!  



!

ComitŽ interministŽriel de la sŽcuritŽ routi•re 17 j uillet 2023  
!

66 

Mesure 36 : Animer de nouveaux partenariats locaux destinŽs ˆ crŽer de 
lÕengagement en faveur de la sŽcuritŽ routi•re 
!
Objectif !: Remobiliser autour de lÕenjeu de sŽcuritŽ routi•re dans les outre -mer  

 
Les dŽpartements dÕoutre -mer disposent des m•mes outils quÕen mŽtropole pour 
animer une politique locale de sŽcuritŽ routi•re (document gŽnŽral dÕorientation, plan 
dŽpartemental de sŽcu ritŽ routi•re). Toutefois les porteurs de projets locaux 
susceptibles de prendre le relai de lÕaction de lÕ ƒtat  dans le domaine de la prŽvention 
restent peu nombreux. Le constat est le m•me dans les territoires o • la politique de 
sŽcuritŽ routi•re est une compŽtence du Gouvernement (PolynŽsie  fran•aise, Nouvelle -
CalŽdonie).  
 
Pourtant certaines expŽriences de remobilisation, initiŽes par les prŽfets, notamment 
sous la forme dÕAssises de la sŽcuritŽ routi•re (comme en Guadeloupe) ont montrŽ leur 
efficacitŽ et susciter  une adhŽsion nouvelle, tant du tissu associatif et Žconomique, que 
des collectivitŽs locales. Une m•me initiative est annoncŽe pour  lÕautomne prochain 
par le Gouvernement de la Nouvelle -CalŽdonie.  
 

!
Pour en savoir plus !:  
 
Les assises rŽgionales de la sŽcuritŽ routi•re en Guadeloupe du 17 mars au 12 avril 2022  

 
 
 
 

 
GŽnŽraliser la mise en place dÕAssises locales , en incitant les exŽcutifs  locaux en 
charge de la sŽcuritŽ routi•re et en demandant aux pr Žfets des dŽpartements 
ultramarins dÕen organiser. L a DSR apporter a son soutien mŽthodologique et 
financier ˆ ces initiat ives. Ces ŽvŽnements rŽuniront tr•s largement lÕensemble  de 
lÕŽcosyst•me local impliquŽ dans lÕusage de la route et pe rmettront de susciter un 
Žlan nouveau de lÕengagement associatif et de mobilisation des collectivitŽs.  
 
Un accent particulier sera mis sur  la question de la prise en charge des addictions  
(alcool, stupŽfiants), lors de ces ŽvŽnements, pour a ccompagner lÕŽmergence de 
structures locales de prŽvention et de traitement sur le s effets de ces addictions 
sur lÕaccidentalitŽ routi•re.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 7!: Agir pour une meilleure sŽcuritŽ routi•re dans les outre -mer  
!
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Mesure 37 : Accompagner le renforcement des actions de rŽpression des 
comportements infractionnistes sur la route 
!
Objectif !: Mieux outiller les forces de lÕordre outre -mer afin de leur permettre de mener des 
actions de rŽpression plus efficaces et plus nombreuses,  pour obtenir un meilleur respect des 
r•gles du code la route  
!

 

 
! !

 
Installer et moderniser les dispositifs de contr™le autom atisŽ des vitesses 
excessives (notamment en Nouvelle -CalŽdonie et en PolynŽsie fran•aise) " 
 
A Saint -Martin et Saint -BarthŽlemy,  dŽplo yer une solution de proc•s -verbal 
Žlectronique,  lÕabsence de moyens de verbalisation constituant un han dicap rŽel 
pour les services en charge de la rŽpression des infraction s routi•re s. 
 
A Saint -Pierre -et -Miquelon, permettre que la fonction dÕofficier du m inist•re public 
soit exercŽe par le Parquet local.  
 
Faire progresser le taux de recouvrement des avis de  contravention , actuellement 
infŽrieur ˆ 50% dans la plupart des dŽpartements et ter ritoires  ultramarins , 
significativement infŽrieur aux taux de recouvrement dans lÕhexagone" 
 
Accompagner les collectivitŽs dans la mise en place de vraie s fourri•res.  En effet, 
faute s de  vŽritables  fourri•res, les dŽcisions administratives ou judicia ires 
dÕimmobilisation des vŽhicules des usagers en infractions ne sont pas partout 
suivies dÕeffet.  

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 7!: Agir pour une meilleure sŽcuritŽ routi•re dans les o utre -mer  
!
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Mesure 38 : Mieux prendre en charge les blessŽs de la route 
!
Objectif !: AmŽliorer la prise en charge des blessŽs dans un acc ident de la route outre -mer , en 
incitant les territoires ultramarins ˆ candidater au fonds FMIS  
 

LÕƒtat  sÕest dotŽ dÕun outil efficace de modernisation des structures dÕacc ueil des 
blessŽs de la route, via une dotation spŽcifique annuelle de 26 millions dÕeuros au Fonds 
pour la modernisation et l'investissement en santŽ  (FMIS) depuis 2019.  

 
Ce fonds nÕa pas ŽtŽ sollicitŽ par les services hosp italiers publics et privŽs des outre -mer 
alors que le nombre de blessŽs de la route rapportŽ ˆ la population est supŽrieur  au 
taux mŽtropolitain et que les structures mŽdicales et de soins de su ite y sont souvent 
moins bien dotŽes en Žquipements.   

 
!
!
! !

 
En lien avec les Agences rŽgionales de santŽ (ARS) e t les structures administratives 
en charge des Žtablissements de santŽ dans les territoires, faire remonter les 
besoins de modernisation les plus urgents dans lÕaccueil  des blessŽs, leur prise en 
charge e t leur accompagnement en rŽŽducation .  
 
Les financer gr‰ce au FMIS.   

LA MESURE 

B.!Principales mesures  

Axe 7!: Agir pour une meilleure sŽcuritŽ routi•re dans les o utre -mer  
!
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Le dernier ComitŽ interministŽriel de la sŽcuritŽ routi•re (CISR) s Õest tenu le 9 janvier 
2018, dans un contexte o•, apr•s douze annŽes de baisse continue de la mortalitŽ 
routi•re, celle -ci augmentait ˆ nouveau et o• la route restait la premi•re cause de mort 
violente du pays.  
 
Trois axes majeurs avaient ŽtŽ retenus pour la politique de sŽcuritŽ routi•re du 
quinquennat !: 

¥! LÕengagement de chaque citoyen en faveur de la sŽcuritŽ routi•re  
¥! La protection de lÕensemble des usagers de la route  
¥! LÕanticipation pour mettre les nouvelles technologies au service de la s ŽcuritŽ 

routi•re  
 
Ces trois axes renvoyaient ˆ 18 mesures structurantes. Au mois de juillet 2023, ˆ lÕis sue 
de cinq annŽes marquŽes par deux annŽes de crise sanitaire, 12 de c es mesures ont ŽtŽ 
totalement mises en Ïuvre, 4 sont partiellement mises en Ïuvre ca r elles nŽcessit aient 
des mesures lŽgislatives, des travaux de recherche ou des dŽve loppements 
informatiques importants, 1 a ŽtŽ rŽalisŽe dans un autre cadre et 1 n Õa pas pu aboutir.  
 

Engagement de chaque citoyen 
!

Partant du principe que la sŽcuritŽ routi•re doit •tre lÕa ffaire de tous, plusieurs actions 
permettant ˆ tous les citoyens de sÕengager en faveur de la sŽ curitŽ routi•re ont ŽtŽ 
menŽes (mesure N¡1).  
Cela sÕest traduit, aupr•s des jeunes, par la consti tution dÕune communautŽ de 
volontaires du service civique, lÕin stallation de 120 simulateurs numŽriques de conduite 
dans les territoires, la promotion de la conduite supervisŽe apr•s une expŽrimentation 
menŽe en 2020 sur 8 missions locales, des actions de prŽvention sur les conduites 
dangereuses (alcool et cannabis).  
Des formations ont par ailleurs ŽtŽ offertes aux rep rŽsentants dÕassociations Žtudiantes 
dans plusieurs Žtablissements dÕenseignement supŽrieur.  
Des mŽdecins ont ŽtŽ sensibilisŽs pour aborder des m essages de sŽcuritŽ routi•re 
pendant les consultations aupr •s des seniors et un congr•s dŽdiŽ ˆ la mobilitŽ des a”nŽs 
sÕest tenu le 29 juin 2021.  
Une instruction du 17 dŽcembre 2018 a ŽtŽ diffusŽe aux prŽfet s pour que les partenaires 
sociaux sÕimpliquent davantage dans la prŽvention et la sensi bilisation au risque  routier 
professionnel.  
Huit hauts fonctionnaires ont ŽtŽ nommŽs pour animer  la politique de sŽcuritŽ routi•re 
aupr•s des agents de lÕƒtat !: ils se sont rŽunis ˆ 6 reprises pour partager les bonne s 
pratiques, notamment lors des journŽes de la sŽcuritŽ rout i•re au travail, amŽliorer la 
formation des agents (stages de conduite) et accompagner la mise e n place des plans 
de mobilitŽ dans chaque minist•re par des mesures de prŽvention. 5 mi nist•res et pr•s 
de 27 50 entreprises se sont engagŽs en faveur de la sŽcu ritŽ routi•re en signant la 
! !charte des 7 engagements !" . 
Enfin, des indicateurs de suivi du risque routier professionnel sont dŽsormais 
rŽguli•rement publiŽs pour amŽliorer la connaissance de la p remi•re cause de mortalitŽ 
au travail.  
 
Pour leur faire prendre conscience de lÕampleur de leurs responsabilitŽs (mesure N¡2) , 
les nouveaux titulaires du permis de conduire (1,2 million chaq ue annŽe) signent depuis 
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dŽcembre 2018 une charte numŽrique qui les engage, dans leu r vie de conducteur, ˆ 
respecter et ˆ protŽger lÕensemble des usagers de la route.  
 
Pour motiver les usagers de la route, notamment les titulaires du permis de conduire 
ayant tous leurs points, ˆ conserver un comportement exemplaire, une rŽflexion a ŽtŽ 
lancŽe au sein du Conseil national de la sŽcuritŽ routi•re sur la valorisation des 
comportements exemplaires (mesure N¡3). Aucune piste suffisamment efficiente pour 
•tre retenue nÕa toutefois ŽmergŽ.  
 
Pour amŽliorer la prise en charge des victimes dÕaccident s de la route (mesure N¡4), le 
Gouvernement a crŽŽ en janvier 2019 un fonds dÕinves tissement pour la modernisation 
des structures sanitaires et mŽdico -sociales destinŽes ˆ la prise en charge des 
accidentŽs de la route. Ce fonds est dotŽ de lÕintŽgralitŽ du  surplus des recettes per•ues 
par lÕEtat liŽ ˆ lÕabaissement des vitesses maximales  de 90 ˆ 80 km/h . Chaque annŽe, 26 
M# sont ainsi affectŽs au fonds pour la modernisation et l'investissement en santŽ  
(FMIS) et finance nt  plus dÕune centaine de projets dans  des structures sanitaires de soins 
de suite et de rŽadaptation, ainsi que dans des Žtablissements et services mŽdico -
sociaux directement impliquŽs dans la prise en charge des ble ssŽs de la route.  
 

ProtŽger tous les usagers de la route  
!

La vitesse excessive ou inadaptŽe aux circonstances Žtant prŽsente dans plus du  tiers 
des accidents, lÕun des axes majeurs du CISR Žtait de faire bais ser le nombre de morts 
en rŽduisant la vitesse moyenne sur les rou tes les plus accidentog•nes.  
 
Un dŽcret du 15 juin 2018 a modifiŽ la rŽglementation pour rŽdui re de 90 km/h ˆ 80 
km/h les vitesses maximales autorisŽes sur les routes ˆ double -sens, sans sŽparateur 
central (mesure N¡5). Le Cerema a ŽtŽ chargŽ de lÕŽvaluati on de cette mesure sur une 
pŽriode de 20 mois du 1er juillet 2018 au 28 fŽvrier 2020. Selon ses conclusi ons, cette 
mesure a permis dÕŽpargner 349 vies sur 20 mois, dÕŽconomiser 700 millions dÕ euro s par 
an (gains financiers notamment issus de la diminution des accidents et de la moindre 
consommation de carburant) , pour une durŽe de trajet allongŽe dÕune seconde par 
kilom•tre en moyenne.  
 
La loi dÕorientation des mobilitŽs (LOM) du 24 dŽcembre 2019 a offert aux prŽsidents 
des conseils dŽpartementa ux, ainsi quÕaux maires, la possibilitŽ de fixer sur certaines 
portions de leur domaine routier la vitesse maximale autorisŽe ˆ  90!km/h. Environ 
50!000 k ilom•tres  ont ainsi ŽtŽ relevŽs sur 377 !000 k ilom•tres  de routes 
dŽpartementales .  
 
En 2021, le nombr e de personnes tuŽes sur le rŽseau hors agglomŽration (hors 
autoroutes) des 38 dŽpartements o• le conseil dŽpartemental a optŽ pour le 
rel•vement ˆ 90 km/h de la vitesse maximale autorisŽe sur tout ou partie du rŽseau est 
Žquivalent au nombre de tuŽs en 20 19 dans ces dŽpartements . Sur cette m•me pŽriode, 
le nombre de tuŽs a baissŽ de -16,4 % (par rapport ˆ 2019) dans le reste des 
dŽpartements (pour lesquels la vitesse est restŽe ˆ 80 km/h).  
 
En 2022, l e nombre de tuŽs sur le rŽseau hors agglomŽration (hors  autoroutes) des 45 
dŽpartements o• le conseil dŽpartemental a optŽ pour le rel•vement ˆ 90 km/h de la 
vitesse maximale autorisŽe  sur tout ou partie du rŽseau est supŽrieur de 1 % par rapport 
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ˆ lÕannŽe 2019. A lÕinverse, le nombre de tuŽs sur ce type de rŽseau est infŽrieur de 2 % 
sur le reste des dŽpartements  restŽs ˆ 80 km/h 5. 
 
La rŽgulation dynamique des vitesses a ŽtŽ dŽveloppŽe sur certains tron•ons  pour 
adapter la vitesse aux conditions de circulation, avec la mise en place dÕun panneau ˆ 
message variable de nouvelle gŽnŽration en 2022 (mesu re N¡6). La carte des radars 
automatiques a ŽtŽ mise en ligne en juillet 2018 sur le site internet de la SŽcuritŽ rout i•re 
afin de fournir une information fiable et transparente aux usagers de la route 
(mesure !N¡7). Concernant la mesure relative ˆ la possibilitŽ  de conduire un vŽhicule 
ŽquipŽ dÕun contr™leur de vitesse, apr•s une suspension de permis pour un exc•s de 
vitesse de plus de 40 km/h, aucune technologie satisfaisante nÕa ŽtŽ  identifiŽe ̂  ce stade 
(mesure N¡8).  
 
Face ˆ la hausse alarmante de la mortalitŽ piŽtonne constatŽe en 2018, toutes l es 
mesures proposŽes dans le cadre du CISR destinŽes ˆ protŽger les piŽtons ont abouti 
(mesure N¡9). Les amŽnagements des abords immŽdiats des passages piŽtons doivent 
•tre repensŽs pour augmenter la visibilitŽ des piŽtons au plus tard en dŽcembre 2026, 
en application du nouvel article L. !118-5-1 du code de la voirie routi•re. Un arr•tŽ du 12 
dŽcembre 2018 donne aux gestionnaires de  voirie la possibilitŽ de matŽrialiser une ligne 
dÕeffet des passages piŽtons jusquÕˆ cinq m•tres en amont de ceux -ci pour indiquer 
lÕendroit o• les vŽhicules doivent sÕarr•ter. Des expŽrimenta tions ont ŽtŽ lancŽes et des 
guides du CEREMA dÕamŽnagement de la voirie ont ŽtŽ publiŽs, afin de renforcer la 
protection des piŽtons mal ou non -voyants, entre autres par une optimisation des 
dispositifs sonores ou tactiles associŽs aux feux rouges. Le dŽve loppement dÕitinŽraires 
dŽdiŽs et encadrŽs pour les dŽplacemen ts en sŽcuritŽ des enfants (pedibus et vŽlobus) 
a ŽtŽ inscrit ˆ lÕarticle L. 1214 -2 du code des transports. Un dŽcret du 17 septembre 2018 
permet la constatation sans interception, notamment par vidŽo -verbalisation, des 
infractions liŽes au non -respect des  r•gles de prioritŽ de passage accordŽes par le code 
de la route aux piŽtons et renforce les sanctions contre un conducteur qui  a commis 
une telle infraction (passage de 4 ˆ 6 points retirŽs) !: 4!919 infractions de ce type ont 
ŽtŽ relevŽes en 2021.  
 
Le CISR avait actŽ dÕaccompagner la pratique du vŽlo pour quÕelle se dŽveloppe en 
toute sŽcuritŽ (mesure N¡10). Pour les enfants, le !  savoir rouler ̂  vŽlo "  figure dŽsormais 
dans le code de lÕŽducation et est en cours de gŽnŽralisation afin que  les jeunes puiss ent 
acquŽrir une rŽelle autonomie ˆ vŽlo pour lÕentrŽe au coll•ge !: plus de 325 !000 
attestations ont ŽtŽ dŽlivrŽes  depuis 2019 . Pour les adultes, des stages de !  remise en 
selle "  ont fait lÕobjet dÕincitations financi•res et ont ŽtŽ organisŽs pa r les fŽdŽ rations 
professionnelles et les vendeurs, en particulier ˆ la sortie du c onfinement (6 !400 stages 
ont ŽtŽ financŽs de mai 2020 ˆ mars 2021 via le ! !coup de pouce vŽlo !" ). Par ailleurs, 
plusieurs Žtudes ont ŽtŽ financŽes par la SŽcuritŽ routi•re en vue dÕamŽliorer les 
connaissances sur les bŽnŽfices de nouveaux Žquipements (casques pliablesÉ) et sur les 
apports des Žquipements en termes de rŽduction des traumatismes et de leur gravit Ž 
chez les cyclistes !: ont ainsi ŽtŽ menŽes 5 Žtudes, pour un montant de 600  k#, sur la 
sŽcuritŽ des casques de vŽlos, celle des casques de trottinettes, lÕ homologation de 
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nouveaux dispositifs dÕŽclairage, le comportement des cyclistes vis -ˆ- vis du port des 
Žquipements de sŽcuritŽ et lÕutilisation des vŽlos ˆ  assistance Žlectrique par les seniors.  
 
Pour lutter contre la conduite sous lÕemprise de lÕalcool (mesure N¡11), qui est  lÕune des 
premi•res causes de la mortalitŽ routi•re, des mesures ont Žt Ž mises en place pour 
inviter les usagers de la route ˆ lÕauto -Žvaluation et pour favoriser lÕusage de lÕŽthylotest 
anti -dŽmarrage (EAD). Apr•s la suppression de lÕobligation de dŽtenir un Žt hylotest 
dans son vŽhicule, des partenariats ont ŽtŽ signŽs avec les fŽdŽ rations du commerce et 
de la distribution pour le dŽvel oppement dÕactions de prŽvention et de campagnes de 
communication. U n arr•tŽ du 30 mars 2021, pris en application de la loi dÕorientation 
des mobilitŽs du 24 dŽcembre 2019, gŽnŽralise la vente dÕŽthylotests  soit ˆ proximitŽ 
des rayons de boissons alcoolisŽes dans tous les Žtablissements de boissons ˆ emporter  
soit sur les sites de vente en ligne . La pose dÕun EAD avec suivi mŽdico -psychologique 
en cas de rŽcidive dÕinfraction de conduite en Žtat alcoolique a ŽtŽ rendue obligatoire 
par la loi dÕorie ntation des mobilitŽs prŽcitŽe et un dŽcret du 17 septembre 2018 donne 
la possibilitŽ ˆ un conducteur contr™lŽ avec un taux dÕalco ol supŽrieur ˆ 0,8 !g/l dans le 
sang dont le permis a ŽtŽ suspendu de conduire pendant le tem ps de cette suspension 
ˆ condition  de ne conduire quÕun vŽhicule ŽquipŽ dÕun EAD, ˆ ses frais. Depuis, le 
nombre dÕarr•tŽs prŽfectoraux prescrivant un EAD alternatif ˆ la suspension a 
fortement augmentŽ passant de 8 !000 en 2019 ˆ plus de 17 !000 arr•tŽs en 2022.  
 
Un dŽcret du 19 avril 2021,  pris en application de la loi dÕorientation des mobilitŽs, a 
crŽŽ le cadre rŽglementaire permettant aux forces de lÕordre de suspendre 
temporairement, ˆ leur demande, les syst•mes de localisation de  leur s contr™les 
dÕalcoolŽmie et de stupŽfiants mais des dŽveloppements informatiques  sont encore 
nŽcessaires pour rendre cette disposition applicable (mesure N¡12).  
 
Des dispositions destinŽes ˆ mieux faire respecter l Õinterdiction de la tenue en main du 
tŽlŽphone pendant la conduite (mesure N¡13) figurent dans  un dŽcret du 18 mai 2020, 
pris en application de la loi dÕorientation des mobilitŽs. DŽsormais , les forces de l'ordre 
peuvent retenir le permis de conduire lorsque le conducteur tient son tŽ lŽphone en 
main et commet en m•me temps une  autre  infraction mena •ant la sŽcuritŽ dÕautrui.  
 
Dans la loi dÕorientation des mobilitŽs prŽcitŽe fig urent Žgalement des dispositions 
permettant de placer immŽdiatement en fourri•re le vŽhicule de lÕauteur dÕune 
infraction grave au code de la route, comme la conduite s ans permis, apr•s lÕusage de 
stupŽfiants ou la conduite avec un taux dÕalcool dŽlictuel (mesure N¡14).  
 
Face ˆ lÕexposition particuli•re des usagers de deux -roues motorisŽs, qui reprŽsentaient 
21!% de la mortalitŽ routi•re pour moins de 2 !% du trafic motorisŽ, tou tes les actions 
visant ˆ les protŽger (mesure N¡15) ont ŽtŽ mises en Ïuvre, ˆ lÕexception  de lÕallumage 
de jour des feux de brouillard, qui nÕa pu •tre rendu compatible avec le s dispositions 
de la convention de Vienne sur la circulation routi•re. Ainsi, de s campagnes de 
communication, la signature dÕune convention avec les principaux acteurs concernŽs 
et un plan ! !airbag !"  ont ŽtŽ lancŽs d•s 2018 pour encourager le port dÕŽquipements de 
protection, en particulier durant lÕapprentissage de la conduite. Un ar r•tŽ du 18 fŽvrier 
2020 a modernisŽ les modalitŽs dÕexamen du permis de condui re pour les catŽgories A1 
(petites cylindrŽes) et A2 (moyennes et grosses cylindrŽes) ! Une Žpreuve spŽcifique ˆ la 
moto a ŽtŽ crŽŽe. Elle impose aux candidats de ma”tris er autant  les r•gles gŽnŽralistes 
du code de la route que les risques potentiels associŽs ˆ la conduite de ce type de 
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vŽhicules. Les Žpreuves pratiques ont ŽtŽ rŽamŽnagŽes pour que les inspecteur s du 
permis de conduire puissent procŽder ˆ une Žvaluation plus compl•te. Le seuil de 
rŽussite a Žgalement ŽtŽ rŽŽvaluŽ pour passer de 17 ˆ 21 points. E nfin, le programme de 
formation et lÕŽpreuve en circulation prennent en compte lÕŽv aluation de la trajectoire 
de sŽcuritŽ. La modification du contenu de s formations de 7 heures  (qui concerne les 
cyclomoteurs et les motos)  a ŽtŽ reprise sous une forme diffŽrente dans le cadre des 
mesures pour la rŽforme du permis de conduire prŽsentŽ e le 2 mai 2019. Un rendez -
vous pŽdagogique pour les parents dÕun enfant mineur qui se prŽsen te au permis AM 
rŽservŽ au cyclomoteur a ŽtŽ mis en place par un arr•tŽ du 18 dŽcembre 2018, sur le 
m•me mod•le que celui qui existe pour la conduite acco mpagnŽe.  
 
De fa•on ˆ protŽger les acheteurs dÕun vŽhicule dÕoc casion (mesure N¡16), le site 
! !HistoVec !"  a ŽtŽ mis en ligne en janvier 2019. Il met ˆ disp osition de tout acheteur 
dÕun vŽhicule dÕoccasion des informations sur lÕhistorique du vŽhicule, lui  apportant 
ainsi des garanties avant sa transaction. Plus de 250 000 rapports sont Žmis chaque 
mois.  
 
Afin dÕamŽliorer la prise en compte des personnes rŽci divistes, la mesure N¡17 prŽvoyait 
dÕaugmenter la durŽe de leur stage de sensibilisation. Cette me sure nÕa pas ŽtŽ 
poursuivie au vu des mesures spŽcifiques prises le 2 mai 2019 relatives ˆ la rŽforme du 
! !Permis pour tous !" # 

 
Anticiper les nouvelles technologies au service de la sŽcuritŽ routi•re 
!

Outre la poursuite des travaux, au niveau national e t international, sur le vŽhicule 
autonome, plusieurs actions ont ŽtŽ mises en place pour anticiper les nouvelles 
technologies qui pourraient •tre  mises au service de la sŽcuritŽ routi•re (mesure N¡18 ). 
Des travaux ont ŽtŽ lancŽs pour doter, ˆ terme, les forces de sŽcuritŽ intŽrieure de 
moyens technologiques innovants, comme la conception d e rampes multi -capteurs 
destinŽes ˆ lire des plaques dÕimmat riculation ou lÕhomologation dÕŽthylom•tres de 
nouvelle gŽnŽration. En outre, de nouveaux radars vitesse portatifs Žquipent 
progressivement les forces. Un fonds spŽcial ! !innovation !"  a Žgalement ŽtŽ crŽŽ en 
2019 et est aujourdÕhui dotŽ de 2 millions dÕeur os annuels !: il permet de soutenir des 
projets de recherche, comme celui dÕun stupom•tre, qui serait utili sŽ par les forces de 
lÕordre lors des contr™les en bord de route. Enfin, un logic iel de cartographie des 
donnŽes dÕaccidentalitŽ a ŽtŽ dŽployŽ aupr•s des forces de lÕordre pour  amŽliorer la 
pertinence des contr™les.  
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